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LOIS 
Loi N°003/CNT/2024 Portant reclassement de la 
Réserve de Faune de Siniaka-Minia en Parc National 
de Siniaka Minia. 
Vu la Constitution ;  
Le Conseil National de Transition a délibéré en sa 
séance du 26 Décembre 2023 et adopté la Loi dont la 
teneur suit: 
Article 1er  
La réserve de faune de Siniaka-Minia est reclassée en 
Parc national dénommé Parc National de Siniaka-
Minia (PNSM). Le PNSM couvre une superficie de 
415806 ha (quatre cent quinze millehuit cent 
sixhectares) et est à cheval surles Cantons Barayne, 
Daguela et Korbol, situés respectivement dans les 
Départements de Bahr Garadaet BarhSignaka dans la 
Province du Guéra et Korbol dans la Province du 
Moyen-Chari. 
Article 2 
Le Parc national de Siniaka-Minia est constitué en vue 
de la propagation, la protection et la conservation des 
espèces animales et végétales sauvages, 
l'aménagement de leur habitat, la protection des sites, 
des paysages ou des formations géologiques 
particulières dans un intérêt scientifique et éducatif au 
profit, à l'avantage et pour la récréation du public,  
Article 3  
Les limites du Parc national de Siniaka-Minia sont 
fixées ainsi qu’il suit : 

ORIENTATION POINT LATITUDE LONGITUDE ORIENTATION POINT LATITUDE LONGITUDE 

NORD 

A 10.86149 18.06682 

NORD 

A 10.86149 18.06682 
B 10.85820 18.13570 B 10.85820 18.13570 
C 10.74020 18.24750 C 10.74020 18.24750 
D 10.70570 18.27820 D 10.70570 18.27820 
E 10.68350 1835400 E 10.68350 1835400 

EST 

F 10.59700 18.32830 

EST 

F 10.59700 18.32830 
G 10.57890 8.32350 G 10.57890 8.32350 
H 10.5190 18.39990 H 10.51950 18.3990 
I 10.51521 18.44022 I 10.51521 18.44022 
J 10.47928 18.51410 J 10.47928 18.51410 
K 10.41290 18.53880 K 10.41290 18.53880 
L 10.33600 18.57540 L 10.33600 18.57540 
M 10.33170 18.56090 M 10.33170 18.56090 
N 10.29480 18.56030 N 10.29480 18.56030 
O 10.22840 18.55180 O 10.22840 18.5580 
P 10.20844 18.55514 P 10.20844 18.55514 
Q 10.17516 18.54440 Q 10.17516 18.54440 
R 10.14760 18.37260 R 10.14760 18.37260 
S 10.09940 18.58450 S 10.09940 18.58450 

SUD 

T 10.04847 18.48334 

SUD 

T 10.04847 18.48334 
U 10.07733 18.26304 U 10.07733 18.26304 
V 10.21660 18.14130 V 10.21660 18.14130 
W 10.39270 17.90760 W 10.39270 17.90760 

OUEST 
X 10.32290 17.89360 

OUEST 
X 10.32290 17.89360 

Y 10.33190 17.89010 Y 10.33190 17.8980 
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Z 10.34450 17.90190 Z 10.34450 17.90190 
A1 10.38850 17.88890 A1 10.38850 17.88890 
B1 10.41600 17.89510 B1 10.41600 17.89510 
C1 10.53893 17.22801 C1 10.53893 17.22801 
D1 10.55743 17.91265 D1 10.55743 17.91265 
E1 10.63135 17.92557 E1 10.63135 17.92557 
F1 10.63812 17.94962 F1 10.63812 17.94962 
G1 10.78171 17.98049 G1 10.78171 17.98049 

Article 4  
Sont prohibés dans les limites du Parc national de 
Siniaka-Minia, y compris les lits des rivières et les 
pistes formant leslimites, l'accès non autorisé des 
animaux domestiques, la circulation non autorisée des 
personnes, le défrichement, la chasse, l'exploitation-
agricole, forestière ou minière, la pêche, la cueillette, le 
dépôt des déchets, les activités polluantes, Ies feux 
incontrôlés et, en général, tout ce qui- est incompatible 
avec la conservation et la protection du milieu 
considéré. 
Article 5  
En dehors des interdictions spécifiées ci-dessusqui ont 
une portée générale et sont applicables à tous, la 
population riveraine pourra continuer à exercer à 
l'intérieur du Parc les droits d'usage concernent les 
sites sacrés. Les modalités de ces droits seront 
précisées le règlement intérieur du parc les droits 
d’usage concernant les sites sacrés. Les modalités de 
ces droits seront précisées par le règlement intérieur et 
le plan d’aménagement du Parc. 
Article 6 
Un Décret déterminera l'organisation et le 
fonctionnement du Parc. 
Article 7  
Le règlement intérieur; les modalités d'organisation de 
l’écotourisme et de la recherche scientifique et les 
modalités de participation de la population à la gestion 
du Parc seront précisés par un Arrêté du Ministre en 
charge des aires protégées. 
Article 8 
La présente loi sera enregistrée et publiée au Journal 
Officiel de la République et exécutée comme Loide 
l'Etat. 
Article 9 
sont abrogés toutes les dispositions toutes antérieures 
contraires 

N'Djamena, le 09 Février 2024 
P. le Président du Conseil National de Transition 

le 1erVice-President 
MAHAMAT SALEH MAKI 

Les Secrétaires de séance 
M.HASSAN ALLAFOUZA TOGOU 

Mine EVODIA PAKOUARE 

********** 

Loi N°004/CNT/2024 Portant ratification de 
l'Ordonnance N°0004/PT/2024 du 31 janvier 2024 
portant attributions, organisation et fonctionnement du 
Médiateur de la République 
Vu la Constitution ;  
Le Conseil National de Transition a délibéré en sa 
séance du 20 janvier 2024 et adopté la Loi dont la 
teneur suit:  

Article 1er: est ratifiée l'Ordonnance N°0004/PT/2024 
du 31 janvier 2024 portant attributions, organisation et 
fonctionnement du Médiateur de la République. 
Article 2 : la présente loi sera enregistrée, publié au 
Journal Officiel de la République et exécutée comme 
loi de l'Etat. 

N'Djamena, le 20 Février 2024 
P. le Président du Conseil National de Transition 

2ème Vice-Présidente 
Dr KHADIDJA ADOUMATTIMER 

Les Secrétaires de séance 
M. ALLADOUM DJARMA BALTAZAR 

M. ABDERAMANE ADOUM MAHAMAT 

********** 

Loi N°005/CNT/2024 Portant Code électoral (voir 
numéro spécial) 

********** 

Loi Organique N°006/CNT/2024 Portant attributions, 
organisation, fonctionnement et règles de procédure 
devant la Cour suprême 
Vu la Constitution; 
Le Conseil National de Transition a délibéré et adopté 
en sa séance du 23 Février 2024 la loi dont la teneur 
suit: 
TITRE 1 : DES DISPOSITIONS GENERALES  
Article 1er : la présente loi organique détermine les 
attributions, les règles de désignation, l'organisation, le 
fonctionnement et les règles de procédure suivie 
devant la Cour suprême. 
Article 2 : la Cour suprême est la plus haute juridiction 
en matière judiciaire et administrative. 
Article 3 : le ressort de la Cour suprême s'étend sur 
l'ensemble du territoire national. 
Article 4 : le siège de la Cour suprême est établi à 
N'Djamena. 
Toutefois, elle peut Siéger, en tout autre lieu du 
territoire, si les circonstances l'exigent. Elle en avise le 
Président de la République. 
TITRE II : DES ATTRIBUTIONS 
Article 5 : la Cour suprême connaît des pourvois en 
cassation exercés contre les arrêts et jugements 
rendus en dernier ressort par toutes les juridictions. 
Elle estjuge en premier et dernier ressort des recours 
pour excès de pouvoir des autorités administratives. 
Article 6 : la Cour suprême connait du contentieux des 
élections locales et en proclame les résultats définitifs. 
Article 7 : la Cour suprême reçoit la déclaration écrite 
du patrimoine du Président de la République et la liste 
des biens des membres du Gouvernement avant leur 
entrée en fonction et à la fin de leur mandat ou 
exercice. 
TITRE III : DE L'ORGANISATION ET DU 
FONCTIONNEMENT  
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Chapitre 1 : de l'organisation 
Article 8 : la Cour suprême comprend le Siège, le 
Ministère public, le Commissariat à la loi, le Secrétariat 
général et le Greffe. 
Section 1 : du Siège 
Article 9 : le Siège de la Cour suprême est composé 
de vingt et un membres dont un Président et vingt 
conseillers titulaires. Le Siège comprend en outre des 
membres honoraires.  
Article 10 : les vingt et un membres du siège de la 
Cour suprême sont désignés pour un mandat de sept 
ans renouvelable une fois. 
Ils sont inamovibles pendant leur mandat. 
Article 11 :il ne peut être mis fin à la fonction des 
membres du siège de la Cour suprême qu'en cas 
d'admission à la retraite, de condamnation pour délits 
portant atteinte à l'honneur, à la probité ou de crime, 
de démission ou d'empêchement définitif. 
Article 12 : le Président de la Cour suprême est choisi 
parmi les hauts magistrats de carrière. Il porte le titre 
de Premier Président. 
Il est nommé par décret du Président de la République 
après avis du Président de l'Assemblée nationale et du 
Président du Sénat. 
Article 13 : en dehors du Premier Président, les 
conseillers titulaires sont désignés de la façon 
suivante: quatorze choisis parmi les hauts magistrats 
de 2ème grade au moins dont:  

- six par le Président de la République;  
- quatre par le Président de l'Assemblée 

nationale;  
- quatre par le Président du Sénat. 

six parmi les spécialistes du droit public ayant au 
moins quinze ans d'expérience dont: 

- trois par le Président de la République;  
- deux par le Président de l'Assemblée 

nationale;  
- un par le Président du Sénat. 

Leur désignation est entérinée par décret du Président 
de la République. 
Article 14 : des magistrats hors hiérarchie dont le 
nombre ne dépasse pas dix sont désignés par le 
Conseil supérieur de la magistrature comme membres 
honoraires de la Cour suprême. 
Ils font partie intégrante de la Cour suprême et 
participent à toutes les activités de la Cour jusqu'à leur 
départ à la retraite. 
Article 15 : avant leur entrée en fonction, les membres 
non magistrats de la Cour suprême prêtent serment en 
ces termes : « Je jure de bien et fidèlement remplir 
mes fonctions, de les exercer en toute impartialité 
dans le respect des lois et de garder le secret des 
délibérations ». 
Article 16 : les membres de la Cour suprême sont 
assistés des conseillers référendaires désignés pour 
un mandat de sept ans renouvelable une fois. 
Ils sont au nombre de quinze dont dix magistrats de 
2èmc grade au moins et cinq spécialistes du droit 
public ayant totalisé au moins dix ans d'expérience. 
Article 17 : en cas de démission ou d'empêchement 
définitif d'un conseiller référendaire, il est pourvu à son 
remplacement dans les mêmes conditions et suivant la 
même procédure.  
Article 18 : les conseillers référendaires non 
magistrats prêtent serment en ces termes : « Je jure 

de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de les 
exercer en toute loyauté dans le 
respectdesloisetdegarder lesecret desdossiers qui me 
sont confiés ».  
Article 19 : les conseillers titulaires et référendaires 
non magistrats ont, durant leur mandat, qualité de 
magistrats et sont soumis aux règles régissant la 
magistrature en ce qui concerne la discipline. 
Article 20 : les fonctions de membre de la Cour 
suprême sont incompatibles avec l'exercice de toute 
autre fonction publique, élective et de toute autre 
activité lucrative. 
Les membres de la Cour suprême peuvent néanmoins 
exercer toute autre activité autorisée par la loi.  
Article 21 :sauf cas de flagrant délit, aucun membre 
de la Cour suprême ne peut être poursuivi ou jugé 
sans l'autorisation préalable du Conseil supérieur de la 
magistrature. 
Section II : du Ministère public  
Article 22 : le Ministère public est composé du 
Procureur général et des avocats généraux. 
Article 23 : le Procureur général près la Cour suprême 
représente le Ministère public, en personne ou par les 
avocats généraux, auprès de la chambre judiciaire de 
la Cour suprême. 
Article 24 : les membres du Ministère public sont 
nommés par décret du Président de la République, sur 
proposition du Ministre en charge de la Justice après 
avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature. 
Ils sont révoqués dans les mêmes conditions. 
Article 25 : les membres du Ministère public assistent 
à toutes les audiences de la Chambre judiciaire de la 
Cour suprême. 
Ils prennent, au nom de la loi, toutes les réquisitions 
utiles. La chambre judiciaire de la Cour suprême est 
tenue de leur en donner acte et d'y répondre. Ils 
concluent dans toutes les affaires soumises à cette 
formation. 
Section III : des Commissaires à la loi 
Article 26 : les commissaires à la loi sont nommés 
auprès de la chambre administrative par le Président 
de la République sur proposition du Conseil supérieur 
de la magistrature pour un mandat de sept ans 
renouvelable une fois. 
Les commissaires à la loi sont au nombre de quatre 
dont deux magistrats de 2ème grade au moins et deux 
spécialistes du droit public ayant au moins dix ans 
d'expérience. 
Article 27 : les commissaires à la loi non magistrats 
ont, durant leur mandat, la qualité de magistrat et sont 
soumis aux règles régissant la magistrature en ce qui 
concerne la discipline. 
Ils prêtent serment conformément aux dispositions de 
l'article 18 ci-dessus. 
Article 28 : à l'audience de la section contentieuse de 
la chambre administrative, un commissaire à la loi 
expose, en toute indépendance, les questions de fait 
et de droit dans chaque recours et fait connaitre son 
opinion sur les solutions à donner au litige. 
Section IV : du Secrétariat général 
Article 29 :il est institué au sein de la Cour suprême 
un secrétariat général dirigé par un secrétaire général 
assisté d'un adjoint.  
Article 30 : le secrétaire général et le secrétaire 
général adjoint sont nommés par décret sur 
proposition du Premier Président de la Cour suprême. 
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Article 31 :le Secrétaire général est choisi parmi les 
magistrats ayant au moins dix ans d'exercice effectif 
dans le corps. 
Le Secrétaire général adjoint est choisi parmi les 
administrateurs civils de la catégorie A ayant dix ans 
d'expérience professionnelle ou les administrateurs de 
greffe ayant au moins dix ans d'exercice effectif dans 
le corps. 
Article 32 : sous l'autorité du Premier Président, le 
Secrétaire général assure la coordination 
administrative des activités de la Cour suprême. 
Il exécute les délibérations du bureau de la Cour et les 
décisions relatives à l'organisation de la Cour. Il peut 
recevoir délégation pour signer tous actes et décisions 
d'ordre administratif concernant la gestion des services 
administratifs et l'exécution du budget. 
Il tient un fichier central contenant le répertoire et le 
sommaire de tous les arrêts rendus par la Cour. 
Le fichier central est public. 
Article 33 : les modalités d'organisation et de 
fonctionnement des services du Secrétariat général 
sont déterminées par le règlement intérieur de la Cour 
suprême.  
Section V : du Greffe 
Article 34 :le Greffe de la Cour suprême comprend:  

- le cabinet du Greffier en chef;  
- le service des affaires civiles;  
- le service des affaires pénales;  
- le service des affaires ; 
- le service des affaires administratives;  
- le service d'assistance judiciaire. 

Article 35 : le Greffe de la Cour suprême est dirigé par 
un Greffier en chef assisté des greffiers des chambres. 
Le Greffier en chef est placé sous l'autorité du Premier 
Président de la Cour suprême. 
Article 36 : sous l'autorité du Greffier en chef, les 
greffiers sont chargés de tenir la plume devant toutes 
les formations, de conserver les minutes des arrêts, 
avis et décisions et d'en délivrer expédition. 
Article 37 : le Parquet général est doté d'un 
secrétariat dirigé par un chef secrétaire. 
Le Chef secrétaire est assisté d'un ou de plusieurs 
greffiers. 
Article 38 : le Greffier en chef de la Cour suprême et 
le Chef secrétaire du Parquet général sont nommés 
parmi les administrateurs des greffes par décret sur 
proposition du Ministre en charge de la Justice après 
avis conforme du Premier Président de la Cour 
suprême. 
Les greffiers sont nommés parmi les administrateurs 
adjoints des greffes par décret sur proposition du 
Ministre en charge de la Justice après avis conforme 
du Premier Président de la Cour suprême. 
Article 39 : les greffiers sont affectés dans les 
chambres par ordonnance du Premier Président, sur 
proposition du Greffier en chef de la Cour. 
Article 40 : les modalités d'organisation et de 
fonctionnement du Greffe de la Cour sont précisées 
par le règlement intérieur de la Cour. 
Chapitre II : du fonctionnement  
Article41 le Premier Président assure l'administration 
et la discipline de la Cour suprême. 

Il est suppléé, en cas d'absence ou d'empêchement, 
par le Président de chambre le plus ancien à son 
poste. 
Article 42 : le Premier Président est assisté dans 
l'administration de la Cour par le bureau composé du 
Procureur général et des Présidents des chambres. Le 
Secrétaire général assure le secrétariat du bureau de 
lacourt. 
Article 43 : le Bureau de la Cour est consulté par le 
Premier Président sur:  

- la répartition au sein des chambres des 
membres de la Cour ;  

- les besoins en personnel administratif et 
technique;  

- le projet de budget de la Cour avant 
l'adoption en assemblée générale;  

- les projets de convention de coopération avec 
les juridictions homologues et les 
organisations internationales;  

- toutes les questions que le Premier Président 
de la Cour lui soumet. 

Article 44 :le Bureau élabore le règlement intérieur de 
la Cour qui est soumis à l'adoption de l'assemblée 
générale avant sa transmission au Conseil 
constitutionnel. 
Article 45 : l'assemblée générale comprend, sous la 
présidence du Premier Président de la Cour, les 
Présidents des chambres, les Présidents des sections, 
les conseillers, les honoraires, les conseillers 
référendaires, le Procureur général, les avocats 
généraux, les commissaires à la loi, le secrétaire 
général, le secrétaire général adjoint, le Greffier en 
Chef et le Chef secrétaire du Parquet général. 
Elle délibère sur toutes les questions intéressant 
l'administration de la Cour. Son fonctionnement est 
déterminé par le règlement intérieur. 
Article 46 : le Premier Président de la Cour dispose 
d'un cabinet. Le cabinet est placé sous la direction 
d'un directeur de cabinet nommé par une décision du 
Premier Président. Les modalités d'organisation et de 
fonctionnement du cabinet sont déterminées par le 
règlement intérieur de la Cour suprême. 
Article 47 : la Cour suprême jouit de l'autonomie 
budgétaire et de l'autonomie de gestion. Le budget de 
la Cour suprême fait l'objet de propositions préparées 
par ses services, discutées en commission budgétaire 
et inscrites dans la loi de finances au titre de la Cour 
suprême. 
Article 48 : Le Premier Président est l'ordonnateur des 
dépenses de la Cour suprême. 
Article 49 : les indemnités de fonction accordées au 
Premier Président, au Procureur général, aux 
présidents des chambres, aux conseillers, aux 
conseillers honoraires, aux conseillers référendaires, 
aux avocats généraux, aux commissaires à la loi, au 
secrétaire général et à son adjoint, au greffier en chef, 
au Chef secrétaire du Parquet général, aux greffiers et 
aux membres du cabinet du Premier Président ainsi 
que le personnel administratif et technique sont fixées 
par décret. 
Chapitre III:des formations de la Cour suprême 
Article 50 : les formations de la Cour suprême sont: 

- la Chambre judiciaire; 
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- la Chambre administrative. 
Section 1 : des dispositions communes aux 
chambres 
Article 51 : les présidents des chambres sont nommés 
par ordonnance du Premier Président de la Cour 
suprême parmi les conseillers. 
Article 52 : en cas d'empêchement du président d'une 
chambre, la formation de jugement est présidée par le 
conseiller de la chambre le plus gradé. 
Article 53 : le Premier Président peut présider 
chacune des chambres, en cas de nécessité. 
Article 54 : la répartition des conseillers dans les 
différentes chambres se fait par ordonnance du 
Premier Président après avis du bureau de la Cour. 
Le Premier Président peut, pour assurer la bonne 
marche de lajuridiction, affecter un même conseiller à 
plusieurs formations juridictionnelles.  
Article 55 : les conseillers non magistrats ne siègent 
que dans la chambre administrative. 
Article 56 : les conseillers honoraires sont répartis 
dans toutes les chambres de la Cour et ont voix 
délibérative.  
Section II : de la Chambre judiciaire 
Article 57 : la Chambre judiciaire comprend: 

- une section civile;  
- une section pénale; 
- une section sociale.  

Chaque section comprend au moins trois magistrats. 
Elle est présidée par le Président de la Chambre 
judiciaire ou par le conseiller le plus gradé. 
Article 58 : les sections de la Chambre judiciaire 
siègent séparément ou en commun en présence d'un 
représentant du Ministère public avec l'assistance d'un 
greffier. 
Article 59 : la formation des sections réunies constitue 
l'assemblée plénière. 
La Chambre judiciaire siège en assemblée plénière 
dans les cas prévus par la loi ou pour lejugement des 
affaires déterminées par le règlement intérieur de la 
Cour. 
L'assemblée plénière est légalement constituée 
lorsqu'elle réunit sept magistrats au moins. Elle est 
présidée par le Premier Président de la Cour suprême 
ou en cas d'empêchement, par le Président de la 
chambre judiciaire. 
Article 60 : la Chambre judiciaire est compétente à 
connaitre: 

- des pourvois en cassation formés contre les 
arrêts de la chambre d'accusation ainsi que 
les arrêts et jugements rendus en dernier 
ressort par toutes les juridictions statuant en 
matière pénale, civile ou sociale;  

- des décisions des conseils d'arbitrage des 
conflits collectifs de travail et de sécurité 
sociale;  

- des demandes en révision;  
- des règlements de juges;  
- des renvois d'une juridiction à une autre;  
- des récusations;  
- des prises à partie;  
- toutes les autres matières qui, lui sont 

attribuées par la loi, notamment celles 

prévues par les dispositions du code de 
procédure pénale. 

Article 61 : les cas d'ouverture à pourvoi devant la 
Chambre judiciaire sont:  

- la violation de la loi;  
- l'absence, l'insuffisance ou la contradiction 

des motifs;  
- la contradiction entre les motifs et le 

dispositif ; 
- le défaut de réponse à conclusion ou à 

réquisition;  
- l'incompétence;  
- le vice de forme.  

Article 62 : le pourvoi dans l'intérêt de la loi peut 
intervenir en matière civile et pénale. L'initiative est 
partagée entre le Ministre en charge de la Justice et le 
Procureur général près la Cour. 
En matière civile, le pourvoi intervient lorsque le 
Ministre en charge de la Justice ou le Procureur 
général près la Cour suprême dénonce à la Cour 
suprême des actes judiciaires, arrêts ou jugements 
devenus définitifs et entachés de violation de la loi. 
En matière pénale, le pourvoi intervient lorsqu'il a été 
rendu par la Cour d'appel ou la Cour criminelle, par un 
tribunal correctionnel, un arrêt ou unjugement en 
dernier ressort sujet à cassation et contre lequel 
néanmoins aucune des parties ne s'est pourvue dans 
le délai imparti. Si le pourvoi est accueilli, la cassation 
est prononcée. La cassation entraine l'annulation de la 
décision déférée. 
Section III: de la Chambre administrative 
Article 63 : la Chambre administrative comprend deux 
sections : une section contentieuse; une section 
consultative. 
Chaque section comprend au moins trois magistrats. 
Elle est présidée par le Président de la Chambre 
administrative ou par le conseiller le plus ancien dans 
la chambre.  
Article 64 : la section contentieuse est compétente 
pour connaitre, en premier et dernier ressort: 

- des recours en annulation dirigés contre les 
décrets et autres actes réglementaires du 
Gouvernement et des organismes collégiaux 
à compétence nationale et les décisions 
individuelles prises par le Président de la 
République;  

- des recours formés contre les décisions du 
Comité de règlement des différends prévu par 
les dispositions du code des marchés publics;  

- des recours en appréciation de légalité d'un 
acte administratif dont le contentieux de 
l'annulation relève, en premier et dernier 
ressort, de sa compétence. 

Article 65 : la section contentieuse est compétente 
pour connaitre également des pourvois en cassation 
formés contre les arrêts rendus par les chambres 
administratives des tribunaux d'instance et des Cours 
d'appel. Elle est aussi compétente pour connaitre les 
ordonnances des juges de référés des tribunaux 
d'instance et des Cours d'appel. 
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Article 66 : la section consultative participe à 
l'élaboration des lois, des ordonnances et des 
règlements. 
Elle est saisie par le Gouvernement des projets de lois 
et d'ordonnances et propose les modifications de 
rédaction qu'elle juge nécessaires. 
Article 67 : la section consultative donne son avis 
motivé sur tous les projets de lois et d'ordonnances 
avant leur délibération en Conseil des ministres. 
Sans pouvoir porter d'appréciation sur les fins 
poursuivies par le Gouvernement, la section 
consultative donne un avis motivé sur la légalité des 
dispositions sur lesquelles elle est consultée, mais 
aussi, s'il y a lieu, sur la pertinence des moyens 
juridiques retenus pour atteindre les objectifs 
poursuivis en tenant compte des contraintes 
inhérentes à l'action administrative. 
Article 68 : la section consultative peut, de sa propre 
initiative, attirer l'attention des pouvoirs publics sur les 
questions d'ordre législatif ou réglementaire qui lui 
paraissent relever de l'intérêt général. 
Article 69 : le Président et les membres de la chambre 
administrative peuvent être affectés dans les deux 
sections. Toutefois, les membres de la Chambre 
administrative ne peuvent participer aujugement des 
recours dirigés contre un acte réglementaire pris après 
avis de la section consultative de la Chambre 
administrative s'ils ont pris part à la délibération de cet 
avis.  
Chapitre IV : des audiences 
Article 70 : la Cour suprême se réunit: 

- en audience solennelle; 
- en audience ordinaire; en audience foraine; 
- en audience de vacation. 

Article 71 : les chambres réunies de la Cour suprême 
connaissent du contentieux des élections locales.  
Article 72 : le Premier Président de la Cour suprême 
peut désigner plusieurs délégués parmi les magistrats 
des juridictions de premier et second degré pour suivre 
sur place les opérations de vote et lui transmettre leurs 
rapports ainsi que les procès-verbaux sous scellés à la 
Cour suprême. 
Article 73 : les chambres réunies sont composées, 
sous la présidence du Premier Président ou en cas 
d'absence ou d'empêchement de celui-ci, sous la 
présidence du plus ancien Président de chambre, des 
présidents des sections et des conseillers des deux 
chambres de la Cour. 
Elles connaissent des affaires qui leur sont attribuées 
par ordonnance du Premier Président lorsqu'un 
pourvoi en cassation pose une question de principe 
qu'il importe de faire trancher par l'ensemble des 
membres de la Cour suprême et lorsqu'un pourvoi en 
cassation met en évidence une contrariété de la 
jurisprudence de la Chambre judiciaire et de la 
Chambre administrative. 
Article 74 : les chambres réunies ne peuvent statuer 
valablement qu'avec la participation effective de la 
majorité absolue de leurs membres. En cas de partage 
des voix, celle du Premier Président est 
prépondérante. 
Article 75 : le secrétariat des chambres réunies est 
assuré par le Greffier en chef de la Cour suprême ou 
en cas d'empêchement de celui-ci par un greffier. 

TITRE IV : DES PROCEDURES DEVANT LES 
CHAMBRES DE LA COUR SUPREME 
Article 76: dans toutes les procédures devant la Cour 
suprême, la constitution d'un avocat est obligatoire. 
Le demandeur est considéré comme ayant élu 
domicile chez son avocat constitué ou désigné. 
Chapitre 1 : de la procédure devant la Chambre 
judiciaire 
Section 1 : des dispositions communes  
Article 77 : le pourvoi est formé dans un délai de dix 
jours francs en matière pénale et de trente jours francs 
en matière civile et sociale, à peine d'irrecevabilité. Il 
est formé soit par requête, soit par déclaration au 
greffe de la Cour d'appel ou au greffe d'instance pour 
les décisions rendues en premier et dernier ressort. La 
requête ou la déclaration est consignée dans un 
registre spécial. 
Article 78 : le Greffier en chef de la Cour d'appel ou 
celui du tribunal est tenu de transmettre à la Cour 
suprême le dossier frappé d'un pourvoi dans un délai 
n'excédant pas deux mois. 
Article 79 :le délai de pourvoi commence à courir le 
lendemain du jour de l'arrêt s'il est contradictoire, le 
lendemain du jour de la signification s'il est réputé 
contradictoire et le lendemain du jour où lejugement 
est devenu définitif lorsqu'il s'agit des décisions 
rendues en dernier ressort par les tribunaux. 
Article 80 : le pourvoi en cassation ne suspend pas 
l'exécution de la décision, sauf dans les cas suivants : 

- en matière d'état des personnes; 
- en matière de vente immobilière. 

Toutefois, la Cour suprême, saisie d'un pourvoi, peut, 
à la demande d'une partie et sans procédure, 
ordonner, avant dire droit, qu'il sera sursis à l'exécution 
de la décision attaquée, si cette exécution peut 
provoquer un préjudice irréparable. 
En cas d'urgence, le Premier Président peut, à la 
demande d'une partie et sans procédure, ordonner le 
sursis à exécution par ordonnance rendue au pied de 
la requête. Aucune saisie ne peut être pratiquée sans 
commandement de payer notifié et après expiration 
d'un délai de huit jours. 
Article 81 : les référés en matière civile, sociale et 
commerciale sont de la compétence exclusive du 
Premier Président de la Cour. 
Article 82 : le demandeur au pourvoi est tenu de 
verser une taxe et des frais de constitution de dossier, 
dont les montants sont fixés par le règlement intérieur, 
entre les mains du Greffier en chef de la Cour suprême 
à peine d'irrecevabilité. Sont dispensés du paiement 
de la taxe de pourvoi: 

- les personnes admises au bénéfice de l'aide 
judiciaire ; 

- les établissements publics à caractère 
administratif; les Collectivités autonomes;  

- l'Etat. La taxe de pourvoi n'est pas due en 
matière pénale et en matière sociale. 

Article 83 : la déclaration du pourvoi est faite soit par 
le demandeur en personne soit par son conseil soit par 
un mandataire muni d'une procuration dûment 
légalisée. 
Elle est signée par le greffier et le demandeur ou son 
représentant. Si le demandeur ne peut signer, il 
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appose son empreinte digitale sur la déclaration. Si le 
demandeur ne peut signer ni apposer son empreinte 
digitale, mention en est faite par le greffier sur cette 
déclaration. 
La procuration est annexée au procès-verbal. 
Nonobstant les dispositions du premier alinéa ci-
dessus, la déclaration du pourvoi faite par un 
mandataire non muni d'une procuration dûment 
légalisée est valable si, par la suite, le demandeur a 
lui-même régularisé son recours, ou a introduit une 
demande d'assistance judiciaire dans les délais prévus 
à l'article 86 ci-dessous. 
Article 84 :lorsque le demandeur est détenu, il peut se 
pourvoir en cassation: 

- soit par déclaration au greffe du tribunal 
d'instance du lieu de la détention, auquel cas 
le responsable de l'établissement 
pénitentiaire est tenu de le faire conduire 
devant le Greffier en chef dudit tribunal; 

- soit par lettre, sous couvert du responsable 
de l'établissement pénitentiaire qui transcrit 
dans un registre spécial et paraphé par le 
Président du tribunal compétent. 

Cette transcription est datée, signée par le 
responsable de l'établissement pénitentiaire et 
contresignée par le détenu. Récépissé est délivré sur 
le champ au détenu. 
Article 85 : le responsable de l'établissement 
pénitentiaire établit en triple exemplaires un récépissé 
mentionnant la date du dépôt de la requête et son 
objet. La date du dépôt de la requête est considérée 
comme date du pourvoi. 
Il en remet sur le champ un exemplaire au demandeur; 
le deuxième est classé au dossier pénitentiaire de 
l'intéressé et le troisième annexé à la lettre du pourvoi. 
Le responsable de l'établissement pénitentiaire 
transmet cette requête et le troisième exemplaire du 
récépissé dans les quarante-huit heures par tout 
moyen laissant trace au Greffier en chef de la Cour 
d'appel ou du tribunal qui a rendu la décision attaquée. 
Article 86 :au moment de la déclaration du pourvoi, le 
greffier notifie par écrit au demandeur qu'il lui 
appartient de faire parvenir au Greffier en chef de la 
Cour suprême, dans un délai de quinze jours, à peine 
de déchéance, le nom de l'avocat qu'il a constitué ou 
qui lui a été désigné au titre de l'assistance judiciaire 
devant les juridictions de première instance et d'appel. 
Si l'avocat qui lui a été désigné au titre de l'assistance 
judiciaire ne remplit pas la condition d'exercice effectif 
de son activité, le greffier invite le demandeur à 
s'adresser au Président du bureau ayant accordé 
l'assistance judiciaire afin d'obtenir la désignation d'un 
avocat remplissant cette condition. 
Si le demandeur n'a pas d'avocat et souhaite obtenir 
une assistance judicaire, le greffier l'invite à présenter 
sa demande au président du bureau d'assistance 
judiciaire institué auprès de la juridiction qui arendu la 
décision frappée de pourvoi. Le greffier informe le 
demandeur qu'en cas de rejet de cette demande 
d'assistance judiciaire, il dispose, à compter du 
lendemain de la notification de la décision, d'un délai 
de quinze jours pour faire connaitre par écrit au 
Greffier en chef de la Cour suprême le nom de l'avocat 
qu'il a constitué. 

Article 87 : le Greffier en chef qui reçoit la déclaration 
du pourvoi en dresse procès-verbal. Le procès-verbal 
établi en quatre exemplaires contient, outre la mention 
de la déclaration du pourvoi, celle de la déclaration 
prévue à l'article précédent. 
En cas de difficultés, la notification des actes est faite 
par voie d'huissier. 
Article 88 : une expédition du procès-verbal est 
remise ou adressée au demandeur, une au Greffier en 
chef de la Cour suprême et une autre au greffier de la 
juridiction dont la décision est frappée de pourvoi pour 
mention en marge de la décision attaquée. Le dossier 
est mis en état et transmis au Greffier en chef de la 
Cour suprême. 
Article 89 :dès réception du pourvoi et dans un délai 
maximum de quinze jours, le Greffier en chef de la 
juridiction, dont émane la décision attaquée, dénonce 
le pourvoi au Ministère public et aux autres parties, soit 
par lettre recommandée avec accusé de réception, soit 
par exploit d'huissier ou par tout autre moyen laissant 
trace écrite. Dans un délai maximum de trente jours à 
compter de la déclaration de pourvoi, le Greffier en 
chef de la juridiction met en état le dossier du pourvoi 
qui contient nécessairement : l'acte du pourvoi et le 
procès-verbal visé à l'article 87 ci-dessus; les 
conclusions ou mémoires et le jugement rendu en 
premier ressort; l'acte d'appel, les conclusions ou 
mémoires déposés devant la Cour d'appel et le cas 
échéant les expéditions des décisions avant dire droit 
ainsi que les pièces constatant l'exécution des 
mesures d'instruction; une expédition de la décision 
frappée du pourvoi et les notes d'audience de 
lajuridiction. En tout état de cause, le dossier est 
transmis à la Cour suprême dans le délai prescrit ci-
dessus.  
Article 90 :dès réception de l'expédition du 
procèsverbal, le Greffier en chef de la Cour suprême 
ouvre un dossier. Les dossiers de procédure sont 
enregistrés dès leur réception par le Greffier en chef 
de la Cour suprême qui les transmet au Président de 
la Chambre judiciaire. Celui-ci désigne un juge de la 
mise en état qui peut proposer l'enrôlement ou la 
déchéance. 
En cas de déchéance, le juge de la mise en état 
propose au Président de la Chambre judiciaire de 
prononcer par voie d'ordonnance la déchéance. 
Article 91 : lorsque la décision attaquée a été 
enregistrée, le Greffier en chef de la Cour suprême 
avise l'avocat constitué ou désigné par lettre avec 
accusé de réception, ou par tout autre moyen laissant 
trace écrite, du dépôt du dossier à son greffe 
etl'informe qu'il dispose, à partir de cette notification, 
d'un délai de trente jours pour déposer au greffe de 
ladite Cour un mémoire ampliatif. 
Le mémoire ampliatif timbré articule et développe les 
moyens de droit invoqués à l'appui du pourvoi. 
Article 92 : le mémoire ampliatif est, soit déposé au 
greffe de la Cour suprême, soit adressé par lettre avec 
accusé de réception. 
Dans le premier cas, le greffier dresse sur le champ 
procès-verbal de ce dépôt et en délivre expédition 
sans frais au déposant. Dans le second cas, la date de 
l'accusé de réception fait foi. 
Le mémoire ampliatif est fourni en autant 
d'exemplaires qu'il y a de défendeurs au pourvoi en 
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plus des deux exemplaires qui sont versés dans le 
dossier. 
Le délai du dépôt du mémoire ampliatif est prescrit à 
peine de déchéance, sans préjudice, le cas échéant, 
de l'action en responsabilité pour faute professionnelle 
contre l'avocat défaillant. 
Article 93 : le demandeur au pourvoi dispose d'un 
délai de dix jours à compter du lendemain de la 
notification de l'arrêt de déchéance pour en demander 
le rabat. Il doit établir que la cause de la déchéance ne 
lui est pas imputable. 
Article 94 : dès réception du mémoire ampliatif, le 
Greffier en chef de la Cour suprême en assure la 
notification au défendeur par lettre avec accusé de 
réception, par exploit d'huissier ou par tout autre 
moyen laissant trace écrite. 
Le ou les défendeurs doivent, dans un délai de trente 
jours à compter de cette notification, à peine de 
forclusion, adresser par avocat un mémoire en 
réponse au Greffier en chef de la Cour suprême en 
autant d'exemplaires qu'il y a de demandeurs. 
Article 95 :dès réception du mémoire en réponse, le 
Greffier en chef de la Cour suprême en assure la 
notification au demandeur par lettre avec accusé de 
réception ou par exploit d'huissier. 
Le demandeur peut, s'il estime utile, dans le délai de 
quinze jours à compter de cette notification, adresser 
un mémoire en réplique par un avocat, au Greffier en 
chef de la Cour suprême. 
Article 96 : le dossier peut être consulté par le 
Ministère public et les parties. 
Les parties peuvent également se faire remettre à 
leurs frais copies et pièces. 
Article 97 :quand le dossier est en état, le greffier de 
la chambre le transmet au président pour désignation 
d'un rapporteur. 
Le dossier est réputé en état : 

- lorsqu'à l'expiration du délai de trente jours, le 
ou les défendeurs n'ont pas déposé de 
mémoire en réponse;  

- vingt et un jours francs après la notification 
par le Greffier en chef aux demandeurs des 
mémoires en réponse.  

Article 98 : le rapporteur désigné peut soulever 
d'office les moyens prévus à l'article précédent. 
Il renvoie le dossier au greffier dans un délai maximum 
de trente jours sans yjoindre son rapport. 
Il transmet son rapport sous pli confidentiel au 
Président de la chambre qui en communique copie au 
Procureur général dans les mêmes conditions. 
Article 99 : le dossier établi au greffe est transmis 
sans délai au Procureur général en même temps que 
les copies de mémoires qui lui reviennent. Le 
Procureur général dans ses conclusions, propose une 
solution au litige. Il peut d'office soulever tout moyen. Il 
adresse, dans un délai de trente jours, sous pli 
confidentiel, ses conclusions au Président de la 
chambre qui les communique à la section concernée. Il 
renvoie le dossier au greffe. 
Article 100 : dès réception du dossier, le greffier de la 
chambre le soumet au président de la section saisie 
pour enrôlement. 
La date d'audience est notifiée au Procureur général et 
aux autres membres de la section saisie par le greffier 

de la chambre. Les parties en sont informées par 
l'affichage du rôle. 
Aucun renvoi ne peut être accordé sauf si la Cour 
l'estime utile. 
Article 101 : les règles concernant la publicité, la 
police et la discipline des audiences devant la 
Chambre judicaire sont fixées par le règlement 
intérieur de la Cour suprême. 
Article 102 : à l'audience, le rapporteur lit son rapport. 
Le Procureur général présente ses conclusions et les 
conseils des parties présentent, le cas échéant, leurs 
observations sur le rapport. 
L'affaire est mise en délibéré. 
Tout membre de la Cour qui, avant l'audience n'a eu 
communication ni du rapport, ni des conclusions du 
Procureur général, peut exiger d'en prendre 
connaissance avant de se prononcer. 
Dans ce cas, l'affaire est renvoyée à une audience 
ultérieure. 
Article 103 : dans les délibérations de la Cour, les 
opinions sont recueillies par le Président suivant l'ordre 
de nominations en commençant par le conseiller le 
plus jeune. Le rapporteur opine toujours le premier et 
le Président le dernier. 
Article 104 : les arrêts sont rendus, soit à l'audience à 
laquelle ont lieu les débats, soit à une audience 
ultérieure dont la date est précisée par le Président de 
la chambre. Ils sont rendus par trois membres de la 
formation à la majorité des voix. 
Article 105 : si la Chambre judiciaire estime que le 
pourvoi n'a pas été régulièrement formé ou que les 
conditions légales ne sont pas remplies, elle rend, 
suivant le cas, un arrêt d'irrecevabilité ou de 
déchéance. La Chambre judicaire rend un arrêt de 
non-lieu à statuer si le pourvoi est devenu sans objet. 
Si le pourvoi est recevable mais que la Chambre 
judicaire lejuge mal fondé, elle rend un arrêt de rejet. 
Article 106 : lorsque la Chambre judiciaire casse et 
annule la décision qui lui est déférée, elle peut 
renvoyer l'affaire soit devant une autre juridiction de 
même ordre et de même rang que celle dont émane la 
décision attaquée, soit devant la même juridiction 
autrement composée.  
Article 107 : la Chambre judiciaire peut casser sans 
renvoi lorsque la cassation n'implique pas qu'il soit à 
nouveau statué sur le fond. Elle peut aussi, en cassant 
sans renvoi, mettre fin au litige lorsque les faits, tels 
qu'ils ont été souverainement constatés et appréciés 
par les juges du fond, lui permettent d'appliquer la 
règle de droit appropriée. 
En ces cas, elle se prononce sur la charge de dépens 
afférents aux instances devant les juges du fond. 
L'arrêt emporte exécution forcée.  
Article 108 : lorsque le moyen soulevé n'est pas fondé 
et qu'il n'existe pas de moyens à soulever d'office, la 
chambre décide le rejet du pourvoi.  
Article 109 : la Chambre judicaire peut annuler une 
partie de la décision lorsque la nullité ne vicie qu'une 
ou quelques-unes de ses dispositions.  
Article 110 :une expédition de l'arrêt qui a admis le 
pourvoi en cassation et ordonné le renvoi est délivrée 
par le greffier de la chambre au Procureur général près 
la Cour suprême dans les huit jours. Cette expédition 
est adressée avec le dossier de la procédure au 
Procureur général près la Cour d'appel qui en assure 
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l'exécution. A la diligence de ce magistrat, l'arrêt est 
signifié aux parties par voie d'huissier. Une expédition 
est également adressée par le Procureur général près 
la Cour suprême au magistrat chargé du Ministère 
public près la Cour ou le tribunal qui a rendu la 
décision annulée, ainsi qu'au Greffier en chef 
compétent pour mention sur les registres de 
lajuridiction dont émane la décision annulée. 
Article 111 : lorsqu'un jugement est annulé pour 
violation de formes substantielles prescrites par la loi, 
une expédition de l'arrêt est transmise au Ministère 
public. 
Article 112 :les arrêts de la Chambre judiciaire sont 
motivés. Ils visent les textes dont il est fait application 
et comportent l'énoncé et l'analyse des moyens 
produits à la base de la décision. 
Ils comportent également:  

- les noms, prénoms, qualités et domiciles des 
parties; 

- les mémoires produits; la composition de la 
chambre;  

- la date de l'arrêt. 
Les arrêts mentionnent, en outre, que le rapporteur a 
donné lecture de son rapport, les parties ont été 
entendues en leurs observations et le Procureur 
général en ses conclusions. Ils précisent qu'ils ont été 
rendus en audience publique après en avoir délibéré 
conformément à la Loi. 
Article 113 :l'arrêt d'irrecevabilité, de déchéance ou de 
rejet condamne le demandeur aux dépens. Le 
défendeur qui succombe, même s'il fait défaut, est 
condamné, en sus de dépens au remboursement des 
frais engagés. En cas d'annulation, la Cour peut 
réserver les dépens. 
Article 114 : en cas de désistement du ou des 
demandeurs, le dossier est aussitôt transmis au 
Président de la Chambre judicaire pour enrôlement à 
l'audience la plus proche. L'arrêt qui donne acte au 
désistement est enregistré régulièrement. Cependant, 
les dépens et, le cas échéant, les frais engagés sont 
mis à la charge du ou des demandeurs.  
Article 115 : l'arrêt qui a rejeté la demande en 
cassation ou prononcé la cassation sans renvoi est 
délivré dans les huit jours au Procureur général près la 
Cour suprême par extrait signé du Greffier en chef de 
ladite Cour. 
L'extrait est adressé au magistrat du Ministère public 
près lajuridiction qui a rendu la décision attaquée. 
Il est notifié aux parties à la diligence de ce magistrat. 
Article 116 : lorsqu'une demande en cassation a été 
rejetée, la partie qui a succombé ne peut plus se 
pourvoir en cassation contre le même jugement ou 
arrêt, sous quelque prétexte et par quelque moyen que 
ce soit. Lorsque, après cassation d'un premier arrêt ou 
jugement rendu en dernier ressort, le deuxième arrêt 
ou jugement rendu dans la même affaire, entre les 
mêmes parties possédant les mêmes qualités et 
attaqué par les mêmes moyens, l'affaire est portée 
devant les chambres réunies de la Cour suprême, 
dans les conditions prévues aux articles 82 et 86 ci-
dessus. 
Mention de l'arrêt statuant sur le pourvoi en cassation 
est portée en marge de la minute de la décision 
attaquée. 

Section II : des dispositions particulières à la 
section pénale 
Article 117 : le pourvoi est formé dans un délai de dix 
jours francs si la décision attaquée est contradictoire. 
Toutefois, le délai de pourvoi ne court, pour la partie 
qui n'a pas été informée de la date de la décision, qu'à 
compter de la signification du jugement ou de l'arrêt. 
Article 118 : la partie condamnée en appel à une 
peine d'emprisonnement et qui a formé pourvoi peut, si 
elle est détenue, solliciter une mise en liberté par 
simple requête adressée au Président de la Cour. 
Dans ce cas, il est procédé sans délai, à la diligence 
du greffier de la Chambre judicaire, à l'enregistrement 
de la requête et la mise au rôle de l'affaire. 
Section III : des dispositions particulières aux 
sections civile et sociale 
Articles 119 :le pourvoi est formé dans un délai d'un 
mois qui court le lendemain du jour de l'arrêt s'il est 
contradictoire et, à l'égard des décisions par défaut, à 
compter du jour ou l'opposition n'est plus recevable. 
Le délai court le lendemain du jour où il est devenu 
définitif lorsqu'il s'agit de jugements rendus en dernier 
ressort par les tribunaux d'instance et les justices de 
paix. 
Article 120 : les moyens nouveaux ne sont pas 
recevables devant la Cour suprême. Peuvent 
néanmoins être invoqués pour la première fois, sauf 
disposition contraire : 

- le moyen de pur droit;  
- les moyens nés de la décision attaquée. 

Article 121 : sur le point qu'elle atteint, la cassation 
replace les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant la décision cassée. 
Elle entraine, sans qu'il y ait lieu à une nouvelle 
décision, l'annulation par voie de conséquence de 
toute décision qui est la suite, l'application ou 
l'exécution de la décision cassée ou qui s'y attache par 
un lien de dépendance nécessaire.  
Article 122 : devant la juridiction de renvoi, l'instruction 
est reprise en l'état de la procédure non atteinte par la 
cassation. Les parties peuvent invoquer de nouveaux 
moyens à l'appui de leurs prétentions. 
La recevabilité des prétentions nouvelles est soumise 
aux règles qui s'appliquent devant lajuridiction dont la 
décision a été cassée. Les parties qui ne formulent pas 
des moyens nouveaux ou des nouvelles prétentions 
sont réputées s'en tenir aux moyens et prétentions 
dont la décision a été cassée. Il en est de même de 
celles qui ne comparaissent pas.  
Chapitre II : de la procédure devant la Chambre 
administrative 
Article 123 :la Chambre administrative est saisie par 
requête introductive d'instance signée du demandeur 
ou de son avocat. Lorsqu'elle émane d'une personne 
publique, elle est signée de l'autorité compétente pour 
représenter l'Etat ou la collectivité autonome 
intéressée ou d'un fonctionnaire ayant reçu délégation 
à cet effet.  
Section 1 : de la procédure devant la section 
contentieuse 
Article 124 : la section contentieuse est saisie soit en 
plein contentieux soit pour excès de pouvoir.  
Article 125 : en plein contentieux, la section 
contentieuse de la Chambre administrative est saisie 
par un pourvoi en cassation.  
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Article 126 : le recours pour excès de pouvoir est 
exercé directement devant la section contentieuse.  
Article 127 : les dossiers de procédure sont 
enregistrés dès leur réception par le Greffier en chef 
de la Cour suprême qui les transmet au Président de 
la chambre. Celui-ci désigne un rapporteur qui peut 
proposer l'enrôlement ou la déchéance. A compter de 
l'enregistrement d'une requête, la section contentieuse 
dispose d'un délai de trois mois pour procéder à 
l'enrôlement de l'affaire et d'un délai de six mois pour 
notifier son arrêt définitif. En cas de déchéance, le 
rapporteur propose au Président de la chambre de 
prononcer par voie d'ordonnance la déchéance. 
Lorsque les circonstances particulières de l'affaire le 
justifient, le Président de la Chambre administrative 
peut, dès l'enregistrement de la requête, fixer des 
délais différents. Les parties en sont averties sans 
délai. Lorsque la Chambre administrative constate que 
le litige dont elle est saisie nécessite de saisir la Cour 
de justice de la Communauté économique et 
monétaire de l'Afrique centrale ou une autre juridiction 
internationale d'une question préjudicielle, les délais 
mentionnés aux alinéas précédents sont suspendus à 
compter de la date de saisine de la juridiction 
internationale compétente pour statuer sur la question 
préjudicielle et jusqu'à la notification aux parties de la 
décision rendue par cette juridiction.  
Article 128 : le délai de recours pour excès de pouvoir 
est de trois mois. Ce délai court de la date de 
publication de la décision attaquée ou de sa 
notification. Avant de se pourvoir contre une décision 
individuelle, les intéressés doivent introduire un 
recours hiérarchique ou gracieux tendant à faire 
rapporter ladite décision.  
Sous-section 1 : des dispositions applicables à la 
section contentieuse statuant en premier et dernier 
ressort  
Article 129 : la Chambre administrative ne peut être 
saisie que par voie de recours contre une décision 
explicite ou implicite d'une autorité publique, y compris 
en matière indemnitaire.  
Article 130 : le silence gardé par une autorité publique 
pendant une durée de quatre mois sur une réclamation 
vaut une décision implicite de rejet de cette 
réclamation. Toutefois, en matière de recours 
indemnitaire, toute décision explicite intervenant 
postérieurement à l'expiration du délai prévu à l'alinéa 
précédent fait courir un nouveau délai de recours de 
trois mois.  
Article 131 la requête contient, à peine d'irrecevabilité, 
l'exposé détaillé des faits et moyens du litige ainsi que 
des conclusions dont le demandeur saisit lajuridiction. 
Un mémoire qui ne contient l'exposé d'aucun moyen, 
d'aucun fait ou d'aucune conclusion est rejeté. 
Article 132: la requête et les pièces qui y sont jointes 
sont établies en autant de copies qu'il y a de parties en 
cause. 
Article 133 : lorsque la requête ne remplit pas les 
conditions prévues aux articles 128 à 132 ci-dessus, le 
greffier en informe le demandeur et lui fixe un délai, qui 
ne peut être inférieur à un mois, pour régulariser sa 
requête. Passé ce délai, le Président de la Chambre 
administrative peut rejeter la requête par ordonnance 
sans audience préalable, conformément aux 
dispositions de la loi relative à l'organisation et au 

fonctionnement des juridictions statuant en matière de 
contentieux. 
Article 134 : après l'enregistrement de la requête, le 
Président de la Chambre administrative désigne sans 
délai parmi les magistrats de la chambre, un 
rapporteur à qui il transmet le dossier en vue de sa 
mise en état. 
Le rapporteur prescrit la notification de la requête et 
des pièces qui y sont jointes aux parties intéressées et 
fixe le délai dans lequel elles peuvent produire un 
mémoire en défense. Il prescrit les mesures 
d'instruction qu'il estime nécessaires à la solution du 
litige et peut notamment ordonner la communication de 
toute pièce ou document et faire procéder à toute 
mesure d'expertise contradictoire.  
Article 135 : les mémoires en défense sont déposés 
au greffe de la juridiction ou lui sont adressés par lettre 
avec accusé de réception. Ils sont signés par leurs 
auteurs et accompagnés, le cas échéant, d'un 
bordereau récapitulant les pièces qui y sont jointes.  
Article 136 : les mémoires en défense sont transmis 
aux demandeurs et, le cas échéant, aux parties, qui 
peuvent produire de nouvelles observations dans un 
délai de quinze jours suivant la notification du mémoire 
en défense. Ces nouvelles observations sont 
communiquées aux défendeurs et, le cas échéant, aux 
parties, qui disposent d'un nouveau délai de quinze 
jours pour y répondre. Le rapporteur ou le Président de 
la Chambre administrative saisie peut prolonger les 
délais mentionnés ci-dessus lorsque les circonstances 
particulières de l'affaire le justifient. 
Article 137 : lorsqu'un défendeur n'a pas produit de 
mémoire en défense dans le délai qui lui était imparti 
en application de l'article 79 de la présente loi, le 
Président de la Chambre administrative le met en 
demeure de le produire dans un délai qui ne peut être 
supérieur à quinze jours. 
Si cette mise en demeure reste sans' effet, le 
défendeur est réputé avoir acquiescé aux faits 
exposés dans le recours et l'affaire est jugée sans 
délai. 
Article 138 : lorsque le rapporteur estime que l'affaire 
est en état d'être jugée, il transmet le dossier au 
commissaire à la loi, qui dispose d'un délai de quinze 
jours pour rédiger ses conclusions. 
Al' issue de ce délai, le dossier est transmis au 
Président de la Chambre administrative en vue de son 
enrôlement. 
Article 139 : le Président de la Chambre 
administrative arrête le rôle des audiences, qui est 
affiché au sein de la juridiction et communiqué aux 
parties concernées qui sont convoquées au moins sept 
jours avant l'audience. 
Article 140 : lors de l'audience, après le rapport établi 
sur chaque affaire, les conseils des parties peuvent 
présenter des observations orales à l'appui de leurs 
conclusions écrites. 
A l'issue de ces observations, le commissaire à la loi 
prononce publiquement ses conclusions sur l'affaire. 
Article 141 : après l'audience, l'affaire est délibérée 
hors la présence des parties, du commissaire à la loi et 
du greffier.  
Article 142 : la décision est signée par le Président de 
la formation de jugement et le greffier puis notifiée 
immédiatement à l'ensemble des parties. 
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Sous-section II :des dispositions applicables à la 
section contentieuse en matière de cassation 
Article 143 : pour les recours en cassation présentés 
devant la Chambre administrative, le ministère 
d'avocat est 0bligatoire à peine d'irrecevabilité de la 
requête. 
Article 144 : en application des dispositions de la loi 
relative à l'organisation judiciaire, l'avocat intervenant 
devant la Chambre administrative de la Cour suprême 
doit avoir au moins cinq ans d'exercice effectif de sa 
profession. 
Article 145 : les dispositions des articles 129 à 142 ci-
dessus sont applicables devant la Chambre 
administrative de la Cour suprême statuant comme 
juge de cassation. 
Sous-section III:des dispositions applicables en 
matière de référé 
Article 146 : la requête en référé est présentée par un 
mémoire distinct qui comporte un exposé sommaire 
des faits et moyens du litige ainsi que les conclusions 
du demandeur. 
Article 147 :pour les référés tendant à la suspension 
d'une décision administrative ou au versement d'une 
provision, la requête est accompagnée d'une copie du 
recours en annulation ou du recours indemnitaire en 
complément duquel elle est présentée. 
Article 148 : pour les référés mentionnés aux 
dispositions de la loi relative à l'organisation et au 
fonctionnement des juridictions statuant en matière de 
contentieux administratif, la requête précise les 
circonstances justifiant l'urgence de l'affaire. 
Article 149 : dès son enregistrement, la requête en 
référé est communiquée au défendeur qui doit y 
répondre dans un délai de huit jours. 
La date de l'audience est fixée par lejuge des référés 
dès l'enregistrement de la requête et les parties en 
sont averties immédiatement. 
Article 150 : la procédure devant le juge des référés 
est contradictoire, écrite ou orale. 
Lors de l'audience, les parties peuvent présenter des 
arguments et moyens qu'ils n'ont pas développés par 
écrit. 
Toutefois, les parties ne peuvent pas présenter de 
conclusions ou de demandes nouvelles lors de 
l'audience. 
Article 151 : lejuge des référés rend sa décision dans 
un délai de trente jours maximum à compter de 
l'enregistrement de la requête. 
Sous-section IV : des dispositions applicables en 
matière de contentieux des élections locales  
Article152 : en application des dispositions de la loi 
relative à l'organisation et au fonctionnement des 
juridictions statuant en matière de contentieux 
administratif, le recours déposé par tout électeur, tout 
candidat ou tout parti politique ayant présenté des 
candidats tendant à l'annulation de l'élection des 
membres de l'assemblée d'une collectivité autonome 
est déposé au greffe de la Chambre administrative 
dans un délai de sept jours suivant la proclamation des 
résultats du scrutin. 
Article 153 : le recours mentionné à l'article précédant 
est présenté par écrit et comporte l'énoncé des motifs 
des faits et de droit qui le fondent. 
Il est communiqué un délai n'excédant pas sept jours à 
l'ensemble des personnes dont l'élection est 

contestée. Ces personnes disposent d'un délai de sept 
jours pour produire des observations.  
Article 154 : les chambres réunies de la Cour 
suprême examinent et tranchent définitivement toutes 
les réclamations. 
Dans le cas où les chambres réunies constatent 
l'existence d'irrégularités dans le déroulement des 
opérations, elles apprécient, eu égard à la nature et à 
la gravité de ces irrégularités s'il y a lieu, soit de 
maintenir lesdites opérations, soit de prononcer leur 
annulation totale ou partielle. 
Article 155 : la Cour suprême proclame les résultats 
définitifs en audience solennelle. 
Le Président de la Cour notifie sans délai les résultats 
au Président de la République. 
Section II : de la procédure devant la section 
consultative 
Article 156 : la section consultative de la Chambre 
administrative est saisie par requête du Gouvernement 
adressée à la Cour suprême sur la légalité des projets 
de lois et d'ordonnances. 
Article 157 : la section consultative peut également 
être consultée par le Président de la République, le 
Président de l'Assemblée nationale, le Président du 
Sénat ou les membres du Gouvernement sur les 
difficultés apparues en matière administrative. 
Article 158 : la section consultative dispose d'un délai 
de quinze jours maximum pour donner son avis. 
Section III : des dispositions applicables au 
recours en révision 
Article 159 : la révision peut être demandée en 
matière criminelle ou correctionnelle quelle que soit la 
juridiction qui a statué et la peine prononcée de 
manière définitive. 
Article 160 : le recours en révision est ouvert: 

- au Ministre en charge de la Justice;  
- au condamné ou, en cas d'incapacité, à son 

représentant légal ; 
- après la mort ou l'absence déclarée du 

condamné à ses enfants, à ses parents, à ses 
légataires universels ou à titre universel à 
ceux qui en auront reçu de lui la mission 
expresse.  

Article 161 : le recours en révision, prévu par les 
dispositions de la loi relative à l'organisation et au 
fonctionnement des juridictions statuant en matière de 
contentieux administratif, dirigé contre un arrêt de la 
Chambre administrative de la Cour suprême est jugé 
par celle-ci siégeant en sections réunies dans les 
conditions prévues aux articles 82 et 86 ci-dessus. 
TITRE V: DES COMMUNICATIONS GENERALES DE 
LA COUR SUPREME 
Article 162 : un rapport annuel est présenté au 
Président de la République sur la marche des 
procédures devant les chambres judiciaire et 
administrative de la Cour suprême. 
Un état complet des affaires avec indication pour 
chacune d'elles de la date de l'enregistrement du 
pourvoi et de la chambre saisie est joint au rapport. 
Le rapport appelle au besoin l'attention du Président 
de la République sur les constatations faites par la 
Cour à l'occasion de l'examen des pourvois, requêtes 
et rapports et lui fait part des améliorations qui lui 
paraissent de nature à remédier aux difficultés 
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constatées. Le rapport est publié au Journal officiel de 
la République. 
Article 163 : les arrêts de la Cour suprême sont 
publiés dans un bulletin dont les modalités 
d'impression et de diffusion sont fixées par le Premier 
Président assisté du bureau de la Cour. 
TITRE VI : DES DISPOSITIONS DIVERSES ET 
FINALES  
Article 164 : les arrêts prononcés par les chambres 
judiciaire et administrative de la Cour suprême ne sont 
pas susceptibles d'opposition.  
Article 165 :les arrêts de la Cour ne sont susceptibles 
d'aucun recours, sous réserve des dispositions 
relatives aux requêtes en rectification d'erreur 
matérielle, pour omission de statuer sur un ou 
plusieurs moyens ou en rabat d'arrêt. Ils s'imposent 
aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 
administratives, militaires et juridictionnelles. 
Article 166 : la Cour suprême dispose d'un règlement 
intérieur approuvé par le Conseil constitutionnel.  
Article 167 : la présente loi organique qui abroge 
toutes dispositions antérieures contraires, notamment 
l'Ordonnance N°02/PR/2021 du 24 février 2021, 
portant attributions, organisation, fonctionnement et 
règles de procédure devant la Cour suprême sera 
enregistrée, publiée au Journal officiel de la 
République et exécutée comme loi de l'Etat. 

N'Djamena, le 23 Février 2024 
P. Le Président du Conseil National de Transition 

2ème vice-présidente 
Dr KHADIDJA ADOUM ATIIMÈR 

Les Secrétaires de séance: 
M. MOGENA DJENOM MICHELINE 

M MAHAMAT TOGOïTEKILIO 

********** 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
DÉCISION N°0002/CC/SG/2024 relative à la 
conformité du Règlement intérieur du Conseil -
constitutionnel à la Constitution 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
Vu la Constitution; 
Vu la loi organique N°0001/CNT/2024 du 25 janvier 
2024 portant attributions, organisation et 
fonctionnement du Conseil constitutionnel ; 
Vu la décision N°00001/PCC/SG/2024 du 06 février 
2024 portant désignation du rapporteur;  
Le Rapporteur ayant été entendu suivant l'article 30 de 
la loi organique N°0001/CNT/2024 du 25 janvier 
susvisée ; 
Statuant en matière constitutionnelle, 
I SUR LA COMPETENCE DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL  
Considérant les articles 173 et suivants de la 
Constitution ayant institué le Conseil constitutionnel et 
définis ses attributions ;  
Considérant l'article 5 de la loi organique 
N°0001/CNT/2024 du 25 janvier 2024, le Conseil 
constitutionnel statue obligatoirement sur la 
constitutionnalité des règlements intérieurs du Sénat, 
de l'Assemblée nationale et des autres institutions 
consacrées par la Constitution avant leur mise en 
application ; 

Considérant que le Conseil constitutionnel est une 
institution consacrée par la Constitution; qu'il a ainsi 
compétence pour statuer sur la constitutionnalité de 
son propre règlement intérieur;  
II SUR LE FOND  
Considérant que l'article 23 de la Loi organique 
N°0001/CNT/2024 précitée confère au Conseil 
constitutionnelle pouvoir d'établir son règlement  
intérieur et .de déterminer la composition, 
l'organisation et le fonctionnement de ses services; 
que l'article 42 de la même loi dit que le Conseil 
constitutionnel dispose d'un règlement intérieur, 
approuvé par ses membres ; qu'en vertu de ces 
dispositions, le Conseil constitutionnel a adopté son 
règlement intérieur le 06 février 2024 ;  
Considérant qu’il ressortde l’examen dudit règlement 
intérieur qu'il est conforme à la Constitution; 
PAR CES-MOTIFS, 
DÉCIDE: 
Article premier: Se déclare compétent; 
Article2 : dit en conséquence, que les dispositions du 
règlement intérieur du Conseil constitutionnel sont 
conformes à la Constitution; 
Article 3: Dit que la présente Décision sera notifiée au 
Président de Transition, Président de la République, 
Chef de l'Etat, au Président du Conseil nationalde 
transition et publiée au Journal officiel de la 
République. 
Délibéré par le Conseil constitutionnel en sa séance 
plénière du 09 février 2024 où siégeaient : 

Me Jean-Bernard PADARÉ, Président 
Mme ALLAMINE AMINA RADOUMA ATCHE, Vice-

présidente 
M. ISSA SOKOYE GOMDET, membre 

M. MAHAMAT AL-MANSOUR ROUDJAL, membre 
Mme MASSAL NDORANGAR Blanche, membre 

M. GUIBOLO FANGA Mathieu, membre 
Mme PATALÉ KOCHAKBÉ, membre 

M. YOUSSOUF BACHAR MAHAMAT membre 
MeNANTIGAJulien,GreffierenChef 

********** 

PRÉSIDENCE 
DECRET N°0055/PT/2024 Portant modification du 
Décret N°3584/PT/2023 du 22 novembre 2023 portant 
organisation de l'autorité indépendante de lutte contre 
la corruption (AILC) 

LE PRESIDRNT DE TRANSITION, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

Vu la Constitution;  
Vu l'Ordonnance N°007/PT/2023 du 1er août 2023, 
portant création d'une Autorité indépendante de lutte 
contre la corruption (AILC) et les textes modificatifs 
subséquents ;  
Vu le-Décret N3584/PT/2023 du 22 novembre 2023 
portant organisation de l'autorité indépendante de lutte 
contre la corruption (AILC)  
DECRETE 
Article 1er: les dispositions des articles 6, 7, 15, 19 et 
34 du Décret N°3584/PT/2023 du 22 novembre 2023 
susvisé, sont modifiées comme suit:  
Au lieu de:  
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Article 6 (ancien) : le personnel cadre est recruté sur 
la base d'un appel à candidature dont les modalités et 
conditions sont définies par un décret.  
Lire:  
Article 6 (ancien) : supprimé. 
Au lieu de:  
Article 7 (ancien) : l'AILC est dirigée par un 
Contrôleur général, assisté d'un adjoint, tous deux 
choisis parmi les 25 contrôleurs recrutés par appel à 
candidature et nommés par décret. 
Lire:  
Article 7 (nouveau) : l'AILC est dirigée par un 
Contrôleur général, assisté d'un adjoint nommés par 
décret. 
Au lieu de :  
Article 15 (ancien) : les directions générales sont 
dirigées par des directeurs généraux nommés par 
décret parmi les vingt-cinq (25) Contrôleurs retenus à 
l'issue de la procédure de l'appel à candidature.  
Lire:  
Article 15 (nouveau) : les directions générales sont 
dirigées par des directeurs généraux nommés par 
décret parmi les vingt-cinq (25) Contrôleurs.  
Au lieu de:  
Article 19 (ancien) :l'AILC dispose, sous l'autorité du 
Contrôleur Général, de trente (30) Assistants choisis 
par une procédure d'appel à candidature parmi les 
experts des disciplines diverses.  
Article 19 (nouveau) : l'AILC dispose, sous l'autorité 
du Contrôleur Général; de trente (30) Assistants 
choisis parmi les experts des disciplines diverses et 
nommés par décret.  
Au lieu de:  
Article 34 (ancien) : les modalités de recrutement des 
cadres, le régime de rémunération du personnel de 
l'AILC, ainsi que les règles des procédures et 
modalités d'exécution des missions sont fixés par des 
textes spécifiques. 
Lire: 
Article 34 (nouveau) le régime de rémunération du 
personnel de l'AILC ainsi que les règles des 
procédures et modalités d'exécution des missions sont 
fixés par des textes spécifiques. 
(le reste sans changement) 
Article 32 : le présent décret qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet pour 
compter de la date de sa signature, sera enregistré et 
publié au Journal officiel de la République. 

N'Djaména, le 02 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 

********** 

DECRET N°0056/PT/2024 Portant abrogation du 
Décret N°3585/PT/2023 du 22 novembre 2023 fixant 
les modalités de recrutement du personnel cadre de 
l'autorité indépendante de lutte contre la corruption 
(AILC) 

LE PRESIDENT DE TRANSITION, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

Vu la Constitution;  
Vu l'Ordonnance N°007/PT/2023 du 1er août 2023, 
portant création d'une Autorité indépendante de lutte 

contre la corruption (AILC) et les textes modificatifs 
subséquents;  
DECRETE: 
Article 1er: Le Décret N°3585/PT/2023 du 22 
novembre 2023 fixant les modalités de recrutement du 
personnel cadre de l'autorité indépendante de lutte 
contre la corruption (AILC) est abrogé. 
Article 2 : Le présent décret prend effet pour compter 
de la date de sa signature, sera enregistré et publié au 
Journal officiel de la République. 

N'Djaména, le 02 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 

********** 

DECRET N°0085/PT/2024 Portant ouverture de la 
première Session ordinaire du Conseil Economique, 
Social, Culturel et Environnemental 

LE PRESIDENT DE TRANSITION, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

(/u la Constitution; 
(/u l'Ordonnance N°022/PR/2018 du 27 juin 2018 
portant organisation et fonctionnement du Conseil 
Economique, Social et Culturel;  
(/u le Décret N°265/PR/2018 du 01 mars 2018 portant 
approbation du Règlement  Inférieur du Conseil 
Economique, Social, Culturel etCulturel;  
DECRETE: 
Article 1er : La première Session Ordinaire du Conseil 
Economique, Social, Culturel et Environnemental est 
ouverte le 05 février 2024.  
Article 2 : Le présent Décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République.  

N'Djaména, le 13 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 

********** 

DECRET N°0088/PT/PM/2024 Portant Structure 
générale du Gouvernement et attributions de ses 
membres 

LE PRESIDENT DE TRANSITION, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES; 

Vu la Constitution;  
Vu le Décret N°0001/PT/2024 du 1er janvier 2024 
portant nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvernement de transition;  
Vu le Décret N°0002/PT/PM/2024 du 02 janvier 2024 
portant nomination des membres du Gouvernement de 
transition etle texte modificatif subséquent;  
Sur proposition du Premier ministre, Chef du 
Gouvernement de transition;  
Le Conseil des ministres entendu en sa séance du 
29janvier 2024 ;  
DECRETE:  
Article 1er: la Structure générale du Gouvernement de 
transition et les attributions de ses membres sont 
déterminées conformément aux dispositions du 
présent décret.  
CHAPITRE I:DE LA STRUCTURE GENERALE DU 
GOUVERNEMENT  
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Article 2: la Structure générale du Gouvernement 
comprend la Primature et les départements 
ministériels ci-après:  

- Ministère des Affaires étrangères et des 
Tchadiens de l'étranger;  

- Ministère de la Justice et des droits humains;  
- Ministère de l'Enseignement supérieur et de 

la recherche scientifique;  
- Ministère de la Femme et de la petite 

enfance;  
- Ministère de l'Administration du territoire et de 

la décentralisation; 
- Ministère de l'Education nationale et de la 

promotion civique;  
- Ministère de la Santé publique et de la 

prévention;  
- Ministère des Armées, des anciens 

combattants et victimes de guerre;  
- Ministère de la Sécurité publique et de 

l'immigration;  
- Ministère des Finances et du budget;  
- Ministère des Infrastructures et du 

désenclavement ;  
- Ministère de la Communication;  
- Ministère de l'Energie;  
- Ministère des Hydrocarbures;  
- Ministère de l'Economie, du plan et de la 

coopération internationale;  
- Ministère des Télécommunications et de 

l'économie numérique;  
- Ministère de l'Elevage et des productions 

animales;  
- Ministère de la Production et de la 

transformation agricole;  
- Ministère de la Fonction publique et du 

dialogue social;  
- Ministère de l'Eau et de l'assainissement;  
- Ministère des Transports, de l'aviation civile 

et de la météorologie nationale;  
- Ministère de l'Environnement, de la pèche et 

du développement durable;  
- Ministère de la Jeunesse et des sports;  
- Ministère des Mines et de la géologie;  
- Ministère de l'Aménagement du territoire, de 

l'habitat et de l'urbanisme;  
- Ministère de l'Industrie et du commerce;  
- Ministère des Affaires culturelles, du 

patrimoine historique, du tourisme et de 
l'Artisanat ;  

- Ministère de l'Action sociale, de la solidarité 
nationale et des affaires humanitaires;  

- Ministère de la Formation professionnelle, 
des métiers et de la microfinance ;  

- Secrétariat général du Gouvernement. 
Article 3 : lesministres disposent pour l'exercice de 
leursfonctions :  

- d'un Cabinet;  

- d'une Inspection générale;  
- d'une Administration centrale;  
- des Servicesdéconcentrés;  
- des Organismes soustutelle. 

Article 4: la composition et les attributions des 
cabinets ministériels sont fixées par un texte 
spécifique.  
Toutefois, les arrêtés de nomination des membres de 
cabinets des ministres sont soumis au visa préalable 
du Ministre Secrétaire général du Gouvernement.  
Article 5 : l'Administration centrale des départements 
ministériels comprend: un Secrétariat général ; 

- des Directions techniques; 
- des Services. 

En cas de nécessité, l'Administration centrale peut 
disposer d'une ou de plusieurs directions générales.  
Article 6 : les services déconcentrés sont organisés 
selon la nature des missions du département 
ministériel.  
Article 7 : l'organisation et les attributions de chaque 
département ministériel sont déterminées par un 
décret, sur proposition du Ministre concerné, 
conformément à ses attributions définies ci-dessous et 
sous le contrôle des services du Secrétariat général du 
Gouvernement.  
CHAPITRE II :DES ATTRIBUTIONS DU PREMIER 
MINISTRE DE TRANSITION  
Article 8: le Premier ministre de transition est chargé 
de la direction, de la coordination et de l'animation de 
l'action gouvernementale.  
Il dispose de l'Administration.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- mise en œuvre du pouvoir réglementaire 
dans les matières déterminées par le 
Président de Transition;  

- élaboration du programme politique du 
Gouvernement;  

- engagement devant le Conseil national de 
transition, de la responsabilité du 
Gouvernement sur son programme et sa 
déclaration de politique générale;  

- engagement devant le Conseil national de 
transition, sur le vote des textes après 
délibération du Conseil des ministres ;  

- présidence du Conseil de cabinet et des 
Hauts comités interministériels;  

- suppléance du Président de Transition dans 
la présidence du Conseil des ministres sur un 
ordre du jour déterminé en vertu d'une 
délégation expresse; 

- arbitrage dans le cadre des Comités 
interministériels;  

- interface entre le Président de Transition et 
les différents départements ministériels;  

- contreseing des actes du Président de 
Transition autres que ceux prévus à l'article 
97 de la Constitution;  

- suppléance du Président de Transition dans 
la présidence des Conseils et Comités de 
défense;  
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- demande de convocation du Conseil national 
de transition en session extraordinaire en 
vertu d'une délégation expresse du Président 
de Transition;  

- proposition de nomination et de révocation 
des ministres;  

- présentation de la démission du 
Gouvernement. 

Article 9 : dans l'exercice de ses attributions, le 
Premier ministre est assisté d'un Secrétariat général et 
d'une Direction de cabinet.  
Le Secrétaire général et son adjoint, le Directeur de 
cabinet et son adjoint, les conseillers ainsi que les 
directeurs techniques sont nommés par arrêté du 
Premier ministre.  
Les modalités d'organisation, du fonctionnement des 
services de la Primature sont fixées par décret.  
CHAPITRE III :DES ATTRIBUTIONS DES 
MINISTRES  
Article 10: le Ministre d'Etat, Ministre des Affaires 
étrangères et des Tchadiens de l'étranger est chargé 
de la conception, de la coordination, de la mise en 
œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en 
matière de politique étrangère et d'intégration sous 
régionale, africaine et de la diaspora.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- représentation, défense et promotion des 
intérêts du Tchad ainsi que de la diaspora 
Tchadienne dans tous les domaines auprès 
des pays amis et au sein des organisations 
internationales;  

- coordination et suivi des missions 
diplomatiques du Tchad à l'étranger;  

- information du Gouvernement sur toutes les 
questions susceptibles d'avoir une incidence 
sur sa politique extérieure et contrôle de la 
cohérence de son action diplomatique;  

- participation à la recherche de solutions et au 
règlement des conflits qui surgissent sur le 
continent africain et dans le monde; 

- participation aux négociations, à la signature, 
à l'interprétation et le cas échéant, à la 
dénonciation des accords internationaux;  

- entretien, suivi et coordination des liaisons 
entre les institutions nationales et les 
missions diplomatiques accréditées au 
Tchad;  

- défense des positions africaines sur les 
questions d'intérêt commun pour le continent 
et ses peuples;  

- suivi des activités des organisations 
internationales à caractère politique, 
économique, culturel, social et technique ainsi 
que leurs rapports avec le Tchad;  

- renforcement de l'intégration sous régionale, 
régionale et élargissement du cercle de 
coopération avec des nouveaux pays 
stratégiques en collaboration avec le 
ministère en charge du Plan et de la 
Coopération internationale;  

- promotion de l'image du Tchad sur la scène 
sous régionale, régionale et internationale;  

- promotion de l'unité de l'action diplomatique;  
- création et développement des cadres de 

réflexion en matière de relations 
internationales tels que centres de recherche 
et instituts de formation. 

Le Ministre d'Etat, Ministre des Affaires étrangères 
et des Tchadiens de l'étranger est assisté dans ses 
fonctions, d'un Secrétaire d'Etat chargé des 
Tchadiens de l'étranger. 
Sous le contrôle du Ministre en charge des Affaires 
étrangères, le Secrétaire d'Etat chargé des Tchadiens 
de l'étranger a pour attributions spécifiques : 

- protection des ressortissants tchadiens à 
l'étranger et leur promotion dans les postes 
au sein des organisations internationales;  

- mise à jour de la cartographie diplomatique 
avec des nouveaux partenaires;  

- délivrance des passeports diplomatiques et 
de services ;  

- Toutes autres missions pouvant lui être 
confiées par le Ministre en charge des 
Affaires étrangères. 

Article 11: le Ministre d'Etat, Ministre de la justice, 
garde des sceaux et des droits humains est chargé 
de la conception, de la coordination, de la mise en 
œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en 
matière de justice et des droits de l'Homme. 
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes: 

- organisation de l'appareil judiciaire et suivi de 
son fonctionnement; 

- administration de la justice en matière civile, 
commerciale, sociale, pénale et 
administrative;  

- élaboration des projets de lois relatifs aux 
règles de procédures et de fonctionnement 
des juridictions judiciaires et administratives, 
ainsi que l'exercice du contrôle de l'action 
publique;  

- élaboration de la politique pénale;  
- réglementation et conservation du sceau et 

des armoiries de l'Etat et contrôle de leur 
utilisation;  

- gestion des établissements pénitentiaires;  
- suivi et amélioration des conditions de 

détention et réorganisation de l'administration 
pénitentiaire;  

- protection et suivijudiciaire de l'enfant;  
- réglementation de l'assistance judiciaire;  
- réglementation et suivi des professions 

juridiques libérales;  
- contrôle de la discipline des auxiliaires de 

justice;  
- participation à l'élaboration des conventions 

internationales en matière de coopération 
judiciaire ;  
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- contribution à la définition de la politique de 
programmation des financements et des 
investissements publics;  

- renforcement de l'Etat de droit;  
- représentation du Gouvernement dans les 

instances traitant des questions des droits de 
l'Homme;  

- promotion des libertés et des droits 
fondamentaux ;  

- protection et défense des droits de l'Homme;  
- protection des incapables et des personnes 

vulnérables;  
- coordination des relations du Gouvernement 

avec les associations des droits de l'Homme;  
- collaboration avec la Commission nationale 

des droits de l'Homme;  
- suivi de la mise en œuvre des instruments 

internationaux en matière des droits de 
l'Homme en collaboration avec les 
départements ministériels concernés;  

- vulgarisation et promotion du droit OHADA en 
vue de son harmonisation avec la législation 
nationale;  

- tutelle du corps de police judiciaire.  
Le Ministre d'Etat, Ministre de la Justice, garde des 
sceaux et des droits humains est assisté dans ses 
fonctions, d'un Secrétaire d'Etat. 
Article 12: le Ministre d'Etat, Ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique est chargé de la conception, de la 
coordination, de la mise en œuvre et du suivi de la 
politique du Gouvernement en matière d'enseignement 
supérieur, public et privé et de recherche scientifique.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- conception, mise en œuvre et suivi de la 
politique du Gouvernement en matière 
d'enseignement supérieur et de recherche 
scientifique;  

- organisation, planification et évaluation des 
enseignements du supérieur et de recherche;  

- gestion prévisionnelle de l'implantation des 
établissements publics et privés 
d'enseignement supérieur;  

- gestion des œuvres universitaires;  
- suivi et contrôle de la gestion administrative 

et pédagogique des structures 
d'enseignement supérieur ;  

- organisation des examens, concours 
professionnels et pédagogiques de 
l'enseignement supérieur en collaboration 
avec les ministères concernés;  

- attribution des titres et grades dans 
l'enseignement supérieur;  

- mise en œuvre effective de la décentralisation 
du système éducatif en opérationnalisant les 
académies de l'éducation nationale, en 
collaboration avec les ministères concernés;  

- élaboration, coordination, mise en œuvre et 
contrôle des programmes et des opérations 
de recherches scientifique et technique;  

- valorisation, en relation avec les autres 
départements ministériels concernés des 
résultats de la recherche scientifique, 
technique et technologique;  

- conception et mise en œuvre d'une politique 
de formation, d'insertion et de promotion des 
chercheurs dans toutes les disciplines;  

- publication de toutes les informations 
relatives au progrès scientifique, technique et 
technologique;  

- promotion de l'utilisation des nouvelles 
technologies en matière d'enseignement 
supérieur ;  

- développement et renforcement de la 
coopération interuniversitaire dans le 
domaine de l'enseignement supérieur et de la 
recherche interuniversitaire ; 

- contribution au renforcement de la capacité 
nationale d'innovation;  

- définition, coordination et mise en œuvre de 
la Stratégie nationale de recherche et de 
l'innovation;  

- coordination de la recherche et de l'innovation 
en collaboration avec les ministères et 
institutions concernés.  

Le Ministre d'Etat, Ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique est 
assisté dans ses fonctions, d'un Secrétaire d'Etat.  
Article 13: le Ministre d'Etat, Ministre de la Femme 
et de la petite enfance est chargé de la conception, 
de la coordination, de la mise en œuvre et du suivi de 
la politique du Gouvernement en matière de promotion 
de la femme, de la famille et de protection de la petite 
enfance.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- promotion du leadership féminin;  
- élaboration et suivi de la mise en œuvre de la 

stratégie nationale de lutte contre la violence 
à l'égard des femmes ;  

- contribution à la mise en œuvre de la 
politique du Gouvernement en matière de 
planification familiale, de prévention des 
risques liés à la santé maternelle et infantile 
en collaboration avec le Ministère en charge 
de la Santé publique;  

- promotion et protection des droits de l'enfant;  
- création, gestion et contrôle des centres 

sociaux en collaboration avec les ministères 
concernés;  

- promotion sociale des femmes et de 
l'enfance;  

- promotion de l'accès des femmes à l'emploi 
et à l'égalité des chances, en collaboration 
avec les ministères concernés;  
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- création, gestion et contrôle des 
établissements préscolaires et des centres de 
rééducation des enfants inadaptés sociaux;  

- élaboration et mise en œuvre, en 
collaboration avec les ministères techniques 
concernés, des programmes d'éducation et 
de formation des femmes en milieu urbain et 
rural;  

- participation à la mise en œuvre effective de 
la décentralisation du système éducatif en 
opérationnalisant les académies de 
l'éducation nationale;  

- participation à la mise en œuvre des mesures 
relatives à la protection sociale en faveur des 
femmes;  

- élaboration et suivi de l'application de la 
réglementation en matière de famille; 

- prévention, protection des femmes et lutte 
contre toutes les formes de violence;  

- constitution et diffusion d'une base de 
données juridique et documentaire sur les 
droits des femmes, l'égalité et la violence à 
leur égard;  

- création et développement de partenariats 
avec des observatoires et des centres de 
recherche œuvrant en matière de droits des 
femmes;  

- participation à l'élaboration et à la mise en 
œuvre de la politique du Gouvernement 
relative à l'insertion professionnelle des 
femmes vulnérables;  

- élaboration et mise en œuvre de la politique 
du Gouvernement relative à l'insertion sociale 
des enfants défavorisés, en collaboration 
avec le Ministère en charge de l'action 
sociale;  

- développement et mise en œuvre, en 
collaboration avec le Ministère en charge de 
l'Education nationale, des programmes dans 
le domaine de l'éducation de la petite 
enfance;  

- négociation, mise en œuvre et suivi des 
accords, conventions et traités internationaux 
relatifs aux droits de l'enfant et de la femme, 
en collaboration avec les départements 
ministériels concernés.  

Article 14: le Ministre d'Etat, Ministre de 
l'Administration du territoire et de la 
décentralisation est chargé de la conception, de la 
coordination, de la mise en œuvre et du suivi de la 
politique du Gouvernement en matière d'Administration 
du territoire et de décentralisation.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- organisation et gestion des circonscriptions 
administratives par l'intermédiaire des 
autorités administratives, traditionnelles et 
coutumières dont il dirige, coordonne et 
contrôle les activités;  

- organisation et gestion des chefferies 
traditionnelles;  

- application des lois relatives aux droits 
civiques et à l'exercice des libertés publiques;  

- reconnaissance et suivi des partis politiques 
et associations à but non lucratif;  

- mise en œuvre et suivi des subventions 
accordées aux partis politiques par l'Etat;  

- application de la réglementation relative à la 
laïcité de l'Etat;  

- suivi des activités des associations à 
caractère religieux;  

- application de la réglementation relative à la 
nationalité; 

- participation à la conception et à la mise en 
œuvre de la modernisation de l'état civil.  

Le Ministre d'Etat, Ministre de l'Administration du 
territoire et de la décentralisation est appuyé dans 
ses fonctions, d'un Secrétaire d'Etat chargé de la 
Décentralisation.  
Sous le contrôle du Ministre de l'Administration du 
territoire et de la décentralisation, le Secrétaire d'Etat 
chargé de la Décentralisation a pour attributions 
spécifiques :  

- mise en place de la politique du 
Gouvernement en matière de démocratie 
locale;  

- promotion de la démocratie locale par la 
sensibilisation des populations à la base;  

- promotion de la coopération en faveur d'un 
développement local;  

- tutelle des Communes;  
- formation et perfectionnement des élus 

locaux;  
- mobilisation des ressources financières en 

vue de soutenir la politique de 
décentralisation;  

- promotion de la coopération décentralisée et 
du développement local;  

- conception et mise en place d'un mécanisme 
de financement des Collectivités locales.  

Article 15 : le Ministre de l'Education nationale et 
de la promotion civique est chargé de la conception, 
de la coordination, de la mise en œuvre et du suivi de 
la politique du Gouvernement dans le domaine de 
l'éducation nationale et de la promotion civique.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- mise en œuvre de la politique du 
Gouvernement en matière d'enseignements 
fondamental, secondaire général et 
technique;  

- gestion prévisionnelle de l'implantation des 
établissements publics et privés 
d'enseignement fondamental, secondaire 
général et technique;  

- organisation, suivi et contrôle de la gestion 
administrative et pédagogique des structures 
d'enseignement fondamental, secondaire 
général et technique, public et privé;  
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- promotion de l'utilisation des nouvelles 
technologies en matière des enseignements ; 

- suivi pédagogique des établissements 
préscolaires;  

- collecte et traitement des données 
statistiques relatives à l'enseignement, à la 
formation professionnelle et au préscolaire;  

- conception, planification et évaluation de 
l'enseignement fondamental et secondaire 
général et technique; 

- organisation des examens scolaires de 
l'enseignement fondamental, secondaire et 
technique et délivrance des diplômes;  

- élaboration, production et diffusion des 
programmes scolaires, des documents, 
manuels et autres matériels didactiques;  

- promotion des écoles en milieu nomade et 
insulaire;  

- recensement, codification et transcription des 
langues nationales;  

- élaboration des rapports périodiques sur l'état 
de l'alphabétisation, de l'éducation de base 
non formelle et de la promotion des langues 
nationales;  

- mise en œuvre de la stratégie de l'éducation 
des filles;  

- promotion de l'éducation civique 
environnementale et des enseignements 
spécialisés;  

- mise en œuvre de la politique de 
l'alimentation et de la santé scolaires;  

- élaboration et suivi de la mise en œuvre de la 
stratégie nationale d'élimination de 
l'analphabétisme;  

- coordination des activités d'alphabétisation et 
de formation des jeunes et des adultes;  

- conception, production et diffusion des 
documents d'alphabétisation et de formation 
desjeunes et des adultes;  

- conception, planification et évaluation des 
enseignements et de formations;  

- organisation des examens scolaires, 
pédagogiques et des concours professionnels 
et délivrance des diplômes;  

- participation à la mise en œuvre effective de 
la décentralisation du système éducatif en 
opérationnalisant les académies de 
l'éducation nationale;  

- participation à l'organisation du baccalauréat;  
- mise en place des structures nécessaires au 

développement et à l'épanouissement de 
l'enseignement bilingue;  

- mise en œuvre du plan national de 
contingence. 

Le Ministre de l'Education nationale et de la 
promotion civique est assisté dans ses fonctions, 
d'un Secrétaire d'Etat.  
Article 16 : le Ministre de la Santé publique et de la 
prévention est chargé de la conception, de la 
coordination, de la mise en œuvre et du suivi de la 
politique du Gouvernement en matière de santé et de 
prévention des maladies. A ce titre, il a la 
responsabilité des actions suivantes: 

- définition de la politique nationale de santé;  
- élaboration et mise en œuvre du 4e plan 

national de développement sanitaire;  
- renforcement des stratégies et méthodes 

existantes en vue de l'intensification de 
l'information, de l'éducation et de la 
communication sociale en matière de santé 
publique, de prévention et d'hygiène publique;  

- développement des ressources humaines par 
la formation initiale et continue;  

- surveillance de l'hygiène publique, prévention 
et lutte contre les maladies;  

- développement des stratégies susceptibles 
de garantir la disponibilité des vaccins et 
l'indépendance vaccinale ;  

- mise en œuvre de la législation nationale et 
internationale en matière de vaccination;  

- protection et promotion de la santé de la mère 
et de l'enfant;  

- renforcement et coordination de la mise en 
œuvre des interventions à hauts impacts 
visant la réduction de la mortalité maternelle, 
néonatale et infantile;  

- création, suivi et contrôle du fonctionnement 
de toutes les formations sanitaires publiques 
et privées;  

- renforcement de la coopération sanitaire;  
- réalisation et suivi de la mise en œuvre des 

réformes sectorielles ;  
- élaboration et mise en œuvre des stratégies 

propres à garantir l'exercice et la vulgarisation 
des droits des usagers de service de santé;  

- définition des stratégies propres à garantir la 
dignité, l'intimité et la confidentialité des 
usagers de service de santé;  

- élaboration, mise en œuvre et évaluation des 
politiques, stratégies et protocoles en matière 
de nutrition et de technologies alimentaires;  

- participation à l'analyse et à la certification 
des aliments consommés sur l'ensemble du 
territoire national et supervision des initiatives 
des différents partenaires en collaboration 
avec les autres ministères et institutions 
concernés;  

- renforcement de la surveillance 
épidémiologique et de la riposte aux 
épidémies et pandémies;  
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- renforcement de l'engagement et de la 
participation communautaire dans la gestion 
de la santé;  

- organisation et promotion de la médecine 
traditionnelle et de la pharmacopée; 

- réglementation et contrôle de l'exercice du 
métier et des corps intervenant dans le 
domaine de la santé;  

- réglementation et contrôle de la médecine du 
travail et du sport universitaire et scolaire;  

- promotion et renforcement de la stratégie de 
la participation communautaire aux activités 
des services de santé et à leur gestion;  

- développement de la couverture sanitaire sur 
l'ensemble du territoire national;  

- mise en œuvre et suivi de la politique 
nationale de contractualisation ;  

- suivi de la mise en œuvre de la Stratégie de 
la couverture santé universelle (CSU) ;  

- mise en œuvre et suivi de la politique 
pharmaceutique nationale;  

- réglementation de la vente et de la 
conservation des médicaments;  

- élaboration des normes techniques et 
industrielles pour la réalisation des ouvrages 
dans le domaine de la santé et de la 
fabrication des médicaments en collaboration 
avec les autres ministères concernés. 

Le Ministre de la Santé publique et de la prévention 
est assisté dans ses fonctions, d'un Secrétaire 
d'Etat.  
Article 17: le Ministre des Armées, des anciens 
combattants et victimes de guerre est chargé de la 
défense, de l'intégrité du territoire et de l'unité 
nationale, de la garantie de l'indépendance nationale 
et de la sécurité du pays ainsi que des intérêts des 
anciens combattants et victimes de guerre. 
Il est en outre chargé d'assurer la participation de 
l'Armée nationale aux tâches de développement 
économique et social ainsi qu'aux opérations 
humanitaires. 
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes: 

- organisation générale des forces de défense;  
- mise en condition d'emploi et de mobilisation 

de l'ensemble des forces de défense et de 
sécurité pour la défense de l'intégrité 
territoriale;  

- réalisation des infrastructures militaires;  
- préservation du caractère apolitique de 

l'Armée;  
- participation aux opérations humanitaires et 

de maintien de la paix dans le cadre bilatéral 
et multilatéral conformément aux 
engagements pris par le Gouvernement;  

- création et gestion des structures de 
formation technique des cadres militaires; 

- suivi appui au fonctionnement des tribunaux 
militaires dans le domaine de sa compétence, 

en collaboration avec le ministère en charge 
de la Justice;  

- préparation des directives générales relatives 
à la défense;  

- gestion en relation avec le ministère en 
charge de la Coopération internationale, des 
missions militaires à l'étranger et des 
organismes internationaux intervenant dans 
le domaine militaire;  

- participation aux opérations de lutte contre le 
terrorisme ;  

- participation aux opérations de secours en 
cas de calamités et de catastrophes 
naturelles;  

- conduite en collaboration avec les autres 
institutions techniques concernées, le 
processus de réformes de l'Armée 
participation en collaboration avec le 
ministère en charge du Plan, à l'élaboration et 
à la mise en œuvre de la politique générale 
de démobilisation et de réinsertion;  

- contrôle et suivi administratif des démobilisés 
en relation avec les autres institutions 
concernées ;  

- patronage moral, matériel et financier des 
anciens combattants et victimes de guerre en 
collaboration avec les ministères et 
institutions concernés;  

- assistance sociale et défense des intérêts des 
veuves et orphelins des militaires tchadiens;  

- suivi de la mise en œuvre du Protocole 
francotchadien relatif aux anciens 
combattants et victimes de guerre des 
armées françaises du Tchad;  

- recherche et mise en place en relation avec le 
ministère en charge du Plan et le ministère en 
charge des Finances, des moyens pour les 
départs volontaires.  

Article 18 : le Ministre de la Sécurité publique et de 
l'immigration est chargé de la conception, de la 
coordination, de la mise en œuvre et du suivi de la 
politique du Gouvernement en matière de Sécurité 
publique, d'émigration et d'immigration.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- sécurité publique et maintien de l'ordre;  
- collecte et gestion des renseignements 

généraux, nécessaires à l'information du 
Gouvernement;  

- surveillance du territoire;  
- contrôle de la circulation intérieure et 

transfrontalière des personnes; 
- coordination et suivi de la Gendarmerie 

nationale et de la Garde nationale et nomade 
du Tchad détachées pour emploi;  

- délivrance de la carte nationale d'identité, de 
passeports ordinaires, des visas ordinaires 
d'entrée et de sortie ainsi que des cartes de 
séjour ;  



 

JOURNAL  OFFICIEL       DE  LA    REPUBLIQUE  DU  TCHAD           FEVRIER 2024 
 

 

S E C R E T A R I A T       G E N E R A L     D U     G O U V E R N E M E N T 

21

- suivi et contrôle du séjour des étrangers sur 
le territoire national;  

- contrôle, supervision et mise en œuvre de la 
police économique et financière;  

- participation à la mise en œuvre de la police 
des stupéfiants et des mœurs et lutte contre 
la criminalité organisée, la grande 
délinquance et la drogue;  

- police générale et autorisation d'importation 
ou d'achat d'armes et de munitions, de 
détention et de port d'armes ;  

- participation à la mise en œuvre de la police 
judiciaire;  

- mise en œuvre de la coopération avec 
Interpol;  

- maîtrise des flux migratoires;  
- participation en collaboration avec les 

ministères et institutions concernés, à la 
conception et à la mise en œuvre de la 
modernisation de l'état civil;  

- participation à la mise œuvre des lois 
relatives aux droits civiques et à l'exercice 
des libertés publiques dans le domaine de sa 
compétence;  

- coordination des actions en matière de 
cybersécurité et certification électronique;  

- recueil et enregistrement des données 
policières en collaboration avec les services 
concernés;  

- participation à la protection civile en 
collaboration avec les institutions concernées;  

- lutte contre toutes formes de cybercriminalité. 
Article 19 : le Ministre des Finances et du budget 
est chargé de la conception, de la coordination, de la 
mise en œuvre et du suivi de la politique du 
Gouvernement en matière monétaire, financière et 
budgétaire. 
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes: 

- définition et mise en œuvre de la politique 
monétaire, financière et fiscale;  

- prévision, élaboration et exécution du budget 
général de l'Etat;  

- organisation et contrôle de comptabilité 
publique, du trésor, des impôts, des taxes et 
des douanes; 

- centralisation de la collecte et du suivi des 
recettes foncières et domaniales;  

- détermination des modalités d'assiette, de 
liquidation et du recouvrement des droits 
d'enregistrement et de timbre ;  

- gestion des domaines immobiliers de l'Etat à 
l'exclusion des bâtiments administratifs;  

- curatelle et gestion des biens vacants et sans 
maître;  

- gestion et réforme du matériel mobilier de 
l'Etat en collaboration avec le Secrétariat 
général du Gouvernement;  

- gestion de tous les biens confisqués au profit 
de l'Etat;  

- étude et préparation des actes administratifs 
de location, de cession de gré à gré et des 
transferts des droits fonciers;  

- immatriculation des propriétés et la 
conservation foncière;  

- préparation, négociation et suivi, des 
programmes financiers avec les institutions 
financières internationales;  

- gestion du portefeuille de l'Etat;  
- exercice de la tutelle financière sur tous les 

établissements publics, les sociétés d'Etat, 
les entreprises à participation publique et les 
Collectivités locales;  

- visas et approbation des baux devant être 
passés par l'Etat conformément au seuil 
déterminé par le code des marchés publics et 
les textes subséquents, en collaboration avec 
le Secrétariat général du Gouvernement;  

- élaboration du cadrage budgétaire;  
- pilotage de l'élaboration des budgets de 

programme par les départements ministériels;  
- gestion de la dette publique intérieure et 

extérieure;  
- suivi de la consolidation des finances 

publiques en se basant sur l'efficacité de la 
gestion financière du Gouvernement et de la 
rationalisation;  

- participation à la définition de la politique en 
matière de microfinance ;  

- supervision, contrôle et suivi du secteur de la 
microfinance ; 

-  étude, traitement et suivi judiciaire des 
dossiers litigieux dans lesquels l'Etat est 
partie prenante devant les tribunaux 
nationaux et internationaux;  

- représentation de l'Etat et défense de ses 
intérêts devant les juridictions à l'exception 
des affaires relatives aux crimes et 
délitséconomiques et financiers dont la 
compétence relève des structures spécifiques 
de l'Etat. 

- Le Ministre des Finances et du budget est 
assisté dans ses fonctions d'un Secrétaire 
d'Etat.  

Article 20: le Ministre des Infrastructures et du 
désenclavement est chargé de la conception, de la 
coordination, de la mise en œuvre et du suivi de la 
politique du Gouvernement en matière d'infrastructures 
en collaboration avec les départements ministériels 
concernés. 
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes: 

- réalisation de toutes les infrastructures 
publiques nationales, en collaboration avec 
les Ministères bénéficiaires concernés, à 
l'exception des infrastructures militaires, 
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aéroportuaires, météorologiques et 
ferroviaires;  

- amélioration de la gestion des corridors de 
désenclavement essentiels pour le 
développement des échanges internationaux; 

- élaboration de la politique du désenclavement 
des zones rurales ainsi que la mise en 
cohérence des réseaux d'infrastructures et 
d'équipements publics pour une meilleure 
prise en charge des besoins des populations;  

- protection du patrimoine routier par la gestion 
des stations de péage.  

Le Ministre des Infrastructures et du désenclavement 
est chargé en outre, de la mise en œuvre du 
programme du Gouvernement en matière des 
infrastructures publiques civiles en collaboration avec 
les départements ministériels concernés en qualité de 
maitre d'ouvrage délégué. 
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes: 

- passation des marchés d'études, de contrôle 
et de réalisation des infrastructures nationales 
en concertation avec les départements 
ministériels concernés;  

- conception, réalisation et gestion des 
aménagements hydro-agricoles étatiques en 
collaboration avec les ministères concernés;  

- conception, réalisation et gestion des 
ouvrages de mobilisation des eaux à des fins 
agricoles en collaboration avec les ministères 
concernés;  

- aménagement des pistes agricoles en vue de 
désenclaver les zones de production en 
collaboration avec les ministères concernés;  

- appui technique aux différents départements 
ministériels pour l'élaboration de leurs 
programmes et budgets d'investissement en 
matière d'infrastructures; 

- conservation des archives des constructions 
civiles;  

- centralisation et gestion des financements 
destinés à la réalisation des infrastructures 
publiques nationales, à l'exception des 
infrastructures militaires, aéroportuaires, 
météorologiques et ferroviaires.  

Article 21 : le Ministre de la Communication, porte-
parole du Gouvernement est chargé de la 
conception, de la coordination, de la mise en œuvre et 
du suivi de la politique du Gouvernement en matière 
de communication. 
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- mise en œuvre de la politique de 
communication par la couverture médiatique 
de l'ensemble du territoire national en 
émissions et programmes de radio et de 
télévision et tout autre mode de diffusion;  

- élaboration, mise en œuvre et suivi de la 
stratégie de communication du 
Gouvernement;  

- élaboration des projets de loi et règlements 
relatifs à l'activité des médias ;  

- contrôle du respect des lois et règlements 
relatifs à l'activité des médias ;  

- promotion de l'action du Gouvernement par 
les médias;  

- promotion et suivi de l'image du pays à 
l'étranger par les médias publics en particulier 
et l'opinion nationale et internationale en 
général;  

- collecte des données informationnelles par 
les moyens les plus modernes et leur mise à 
la disposition des médias nationaux et 
organes de presse étrangers;  

- conservation et archivage des documents 
photographiques sonores, audiovisuels et 
autres;  

- promotion de la coopération internationale 
dans le domaine de la communication;  

- coordination des relations entre le 
Gouvernement et l'Autorité de régulation des 
médias;  

- contribution à la culture citoyenne et au 
développement de la conscience nationale à 
travers les médias.  

Article 22 : le Ministre de l'Energie est chargé de la 
conception, de la coordination, de la mise en œuvre et 
du suivi de la politique du Gouvernement en matière 
de développement énergétique.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes: 

- élaboration et application de la législation et 
de la réglementation en matière de 
production, de transport, d'approvisionnement 
et de distribution des produits énergétiques;  

- organisation et contrôle sur le plan technique 
et administratif, de toutes les activités 
énergétiques;  

- élaboration et application d'une politique de 
développement énergétique;  

- négociation des conventions d'investissement 
entre l'Etat et les entreprises énergétiques, en 
collaboration avec le ministère en charge des 
Finances;  

- contrôle de la production, le transport et la 
distribution de l'énergie électrique;  

- participation à la commission d'agrément des 
bureaux d'études et au comité technique 
d'organisation des audiences publiques dans 
le secteur énergétique ;  

- constitution d'une banque des données en 
matière d'énergie électrique; 

- élaboration, réactualisation et diffusion des 
textes relatifs à la législation et à la fiscalité 
des énergies et contrôle de leur application 
en collaboration avec les départements 
ministériels concernés;  
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- contrôle de la production, de 
l'approvisionnement et de la distribution des 
produits énergétiques ;  

- contrôle de la production, de 
l'approvisionnement et de la distribution des 
énergies conventionnelles en relation avec le 
ministère en charge de l'environnement sur le 
volet étude d'impact environnemental ;  

- passation des marchés d'études, d'audits, de 
contrôle et de réalisation des infrastructures 
énergétiques en collaboration avec les 
départements ministériels concernés;  

- promotion des énergies nouvelles et 
renouvelables en relation avec les ministères 
concernés;  

- promotion des équipements améliorés de 
cuisson en relation avec les ministères 
concernés;  

- promotion de l'économie d'énergie dans les 
bâtiments publics et vulgarisation des 
équipements de basse consommation 
énergétiques ;  

- promotion de l'exploitation des potentialités 
énergétiques nationales sous toutes les 
formes; 

- participation à la constitution d'une banque 
des données en matière d'énergie électrique.  

Article 23 : le Ministre des Hydrocarbures est 
chargé de la conception, de la coordination, de la mise 
en œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement 
en matière d'hydrocarbures.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- élaboration et application de la législation et 
de la réglementation en matière de recherche 
pétrolière, d'exploitation et d'abandon des 
champs pétroliers ainsi que de la législation 
et de la réglementation en matière de 
recherche, de production, de transport, 
d'approvisionnement et de distribution des 
hydrocarbures liquides, gazeux et des 
produits pétroliers;  

- organisation et contrôle sur le plan technique 
et administratif, de toutes les activités 
pétrolières;  

- négociation des conventions d'investissement 
entre l'Etat et les entreprises pétrolières en 
collaboration avec le ministère en charge des 
Finances;  

- supervision, orientation, coordination et 
contrôle des travaux de recherche pétrolière 
et des activités relevant du domaine 
notamment de la production, le transport, le 
stockage, le raffinage et la distribution des 
hydrocarbures liquides et gazeux;  

- élaboration et application d'une politique de 
développement de substances liquides et 
gazières;  

- participation à la commission d'agrément des 
bureaux d'études et au comité technique 
d'organisation des audiences publiques dans 
les secteurs pétrolier;  

- constitution d'une banque des données en 
matière d'hydrocarbures;  

- élaboration, réactualisation et diffusion des 
textes relatifs à la législation et à la fiscalité 
des hydrocarbures et contrôle de leur 
application en collaboration avec les 
départements ministériels concernés;  

- promotion du gaz domestique sur toute 
l'étendue du territoire national ;  

- promotion des blocs pétroliers et valorisation 
des bassins sédimentaires ;  

- facilitation de la mise en place des structures 
de traitement des déchets pétroliers 
dangereux.  

Article 24 : le Ministre de l'Economie, du plan et de 
la coopération internationale est chargé de la 
conception, de la coordination, de la mise en œuvre et 
du suivi de la politique du Gouvernement en matière 
de planification du développement, de recherche et de 
mobilisation des ressources. 
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- traduction des orientations stratégiques du 
Gouvernement en plan et programmes de 
développement;  

- suivi de la coordination de la politique de 
développement économique et social du 
Gouvernement;  

- élaboration et coordination des études 
prospectives en collaboration avec les 
ministères concernés;  

- mise en cohérence des Stratégies sectorielles 
de développement du pays;  

- promotion de la Politique nationale de 
diversification économique;  

- participation à la promotion du Secteur privé;  
- élaboration et coordination de la mise en 

œuvre de la politique de population et des 
ressources humaines;  

- élaboration et coordination de la mise en 
œuvre des programmes et stratégies de 
développement;  

- définition et mise en œuvre des programmes 
et stratégies de réinsertion économique et 
sociale des militaires démobilisés, en 
collaboration avec le ministère en charge de 
la Défense nationale;  

- réalisation d'un Programme national de 
déminage humanitaire et de dépollution;  

- participation à la réalisation du cadrage 
macroéconomique et financier en 
collaboration avec le ministère des Finances 
et les autres ministères concernés ;  
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- prospection, négociation et co-signature avec 
le ministre en charge des Finances, des 
accords concernant tous les financements 
extérieurs portant sur la coopération 
économique, technique et financière dont 
bénéficient l'Etat, les établissements publics 
nationaux et les sociétés d'Etat en 
collaboration avec les autres ministères 
concernés ;  

- élaboration et suivi des tableaux 
économiques ainsi que de tous les autres 
instruments améliorant l'information et la 
prévision macroéconomique en collaboration 
avec le ministère en charge des Finances et 
les autres ministères concernés ;  

- coordination et centralisation des études sur 
les projets d'intérêt économique national;  

- centralisation et suivi de la mise en œuvre 
des projets et programmes de développement 
sous financements extérieurs; 

- réalisation des études prospectives dans le 
cadre du développement durable et mise en 
place des stratégies;  

- centralisation des projets et gestion de la 
banque des projets en liaison avec les 
ministères et les administrations concernés;  

- mobilisation des ressources et coordination 
de tous les financements extérieurs en 
collaboration avec le ministère en charge des 
Finances;  

- coordination des relations avec les 
organismes de financement bilatéraux et 
multilatéraux ainsi que les Organisations non 
gouvernementales (ONG) de développement 
et humanitaire, en collaboration avec les 
ministères concernés;  

- coordination entre les autres départements 
ministériels et les Partenaires techniques et 
financiers en liaison avec le ministère en 
charge des Finances;  

- définition de la politique de programmation et 
de financement des investissements publics 
en collaboration avec les ministères sectoriels 
et le ministère en charge des Finances;  

- participation au pilotage de l'élaboration des 
budgets/programmes des départements 
ministériels en collaboration avec le ministère 
des Finances et du budget;  

- préparation et organisation en collaboration 
avec les autres ministères concernés, des 
tables rondes et autres concertations avec les 
partenaires, techniques et financiers du 
Tchad;  

- appui à la mise en œuvre de la Coopération 
décentralisée ;  

- suivi en collaboration avec les départements 
ministériels concernés des dossiers relatifs à 

l'intégration économique régionale et sous 
régionale;  

- évaluation de l'impact socio-économique des 
programmes et projets de développement;  

- participation aux travaux des commissions 
mixtes et aux négociations des accords et 
traités internationaux à caractère 
économique;  

- participation à la rédaction et signature des 
conventions et accords de financements 
relatifs aux projets etprogrammes;  

- coordination et suivi de la mise en œuvre de 
l'Agenda 2030 des Nations Unies sur les 
Objectifs de Développement Durable (ODD) 
et de l'Agenda 2063 de l'Union Africaine, en 
collaboration avec les ministères concernés ;  

- élaboration d'une politique nationale de 
suiviévaluation; 

- préparation et conduite des programmes de 
promotion des investissements privés 
étrangers au Tchad, en collaboration avec les 
ministères et institutions concernés;  

- animation de la promotion économique du 
Tchad à l'extérieur notamment lors des 
forums.  

Le Ministre de l'Economie, du plan et de la 
coopération internationale est assisté dans ses 
fonctions, d'un Secrétaire d'Etat.  
Article 25 : le Ministre des Télécommunications et 
de l'économie numérique est chargé de la 
conception, de la coordination, de la mise en œuvre et 
du suivi de la politique du Gouvernement en matière 
des postes, de Télécommunications et de l'économie 
numérique.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- définition, mise en œuvre et suivi de la 
politique de développement des activités 
postales, des télécommunications et de 
l'économie numérique;  

- définition et mise en œuvre des stratégies et 
des plans d'actions pour la promotion et la 
vulgarisation des télécommunications;  

- conception et mise en œuvre des politiques 
visant à réduire la fracture numérique;  

- élaboration des textes règlementaires et des 
projets de lois relatifs au secteur des postes 
et des télécommunications;  

- régulation des secteurs des communications 
électroniques et des activités postales;  

- mise en œuvre du Plan stratégique de 
développement du numérique et des postes 
(PSDNP) 2020-2030;  

- mise en œuvre des actions en faveur de 
l'amélioration de la gouvernance par 
l'utilisation accrue des outils numériques ;  

- couverture du territoire national en 
infrastructures des télécommunications en 
général et particulièrement en infrastructures 
large bande et en accès internet haut débit ;  
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- promotion de la production des contenus 
numériques ;  

- développement de la formation, de 
l'innovation et de la compétitivité dans le 
secteur des postes, des télécommunications 
et de l'économie numérique;  

- mise en œuvre des initiatives pertinentes qui 
permettent aux TIC de devenir un facteur de 
croissance et d'efficacité dans tous les 
domaines d'activités socio-économiques et 
professionnelles; 

- promotion et développement des incubateurs 
des PME/PMI dans le secteur des 
télécommunications en collaboration avec les 
autres ministères et institutions concernés;  

- réhabilitation, modernisation et 
développement de la poste en vue d'assurer 
un service optimal à la population;  

- promotion et développement des services 
financiers en vue de réaliser l'inclusion 
financière;  

- lutte contre toutes les formes de 
cybercriminalité, en collaboration avec les 
institutions concernées;  

- négociations, mise en œuvre et suivi des 
Accords, Conventions et Traités 
internationaux relatifs aux activités postales et 
aux communications électroniques, en 
collaboration avec les départements 
ministériels concernés.  

Article 26 : le Ministre de l'Elevage et des 
productions animales est chargé de la conception, 
de la coordination, de la mise en œuvre et du suivi de 
la politique nationale en matière d'élevage.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- élaboration, application et contrôle de la 
législation et de la réglementation spécifique 
au secteur de l'élevage ;  

- élaboration et mise en œuvre des stratégies 
retenues par le Gouvernement pour améliorer 
l'exploitation et le développement de 
ressources animales;  

- conception, mise en œuvre et suivi de la 
politique du Gouvernement en matière de 
formation en élevage en collaboration avec 
les ministères concernés ;  

- promotion des mouvements coopératifs et 
associatifs des éleveurs et des organisations 
des professionnels de l'élevage;  

- promotion de l'élevage tchadien et 
prospection des marchés pour les produits 
d'élevage avec les institutions et/ou 
organismes concernés;  

- aménagement et sécurisation des zones 
pastorales en relation avec les autres 
départements ministériels et/ou organismes 
concernés;  

- accroissement de l'utilisation des sous-
produits agro-industriels et développement 
des cultures fourragères en vue d'assurer et 
de sécuriser l'alimentation du bétail avec un 
accent particulier sur les fermes d'élevage;  

- participation à la lutte contre la désertification 
à travers la mise en pratique de l'élevage 
intensif ; 

- conception, étude, contrôle et exécution des 
ouvrages spécifiques en collaboration avec le 
ministère en charge des infrastructures;  

- promotion des industries des produits et des 
sous-produits de l'élevage en collaboration 
avec les institutions concernées;  

- promotion des fermes d'élevage privées et 
publiques;  

- renforcement quantitatif et qualitatif des 
infrastructures de l'élevage et service de la 
santé animale;  

- renforcement des capacités de surveillance et 
de contrôle des maladies animales en 
collaboration avec le ministère en charge de 
la Santé et les institutions et organismes 
internationaux;  

- contribution à la promotion de la sécurité 
alimentaire en collaboration avec les 
ministères et institutions concernés;  

- contrôle et certification de la qualité des 
produits d'origine animale;  

- promotion et développement de la recherche 
vétérinaire et zootechnique, de la 
recherchedéveloppement et de la 
vulgarisation;  

- conception, mise en place et suivi de la 
politique nationale en matière de pharmacies 
vétérinaires;  

- suivi, évaluation et pérennisation des 
programmes et projets d'élevage en relation 
avec les ministères concernés;  

- coordination de toutes les interventions des 
partenaires en matière d'élevage;  

- mise en place d'un système permanent de 
statistiques de l'élevage après le 
Recensement général de l'élevage (RGE) ;  

- organisation et/ou participation à des foires et 
autres rencontres similaires dans le domaine 
de compétence du ministère, en vue de 
vendre l'image du pays.  

Le Ministre de l'Elevage et des productions 
animales est assisté dans ses fonctions, d'un 
Secrétaire d'Etat.  
Article 27 : le Ministre de la Production et de la 
transformation agricole est chargé de la conception, 
de la coordination, de la mise en œuvre et du suivi de 
la politique du Gouvernement en matière de production 
et de transformation agricole.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  
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- élaboration, application et contrôle de la 
législation et réglementation spécifiques à la 
production, à l'irrigation et aux équipements 
agricoles; 

- élaboration et suivi de la mise en œuvre de la 
législation agricole, du contrôle des intrants et 
de la réglementation des produits agricoles;  

- recherche agronomique et production des 
matériels agricoles;  

- modernisation, organisation et encadrement 
des systèmes de production agricole;  

- promotion de la recherche agricole et 
vulgarisation de ses produits;  

- vulgarisation des techniques agricoles;  
- conception et mise en œuvre de politiques et 

stratégies d'appui conseil;  
- promotion et développement du secteur 

coopératif et associatif dans le monde rural;  
- promotion de l'initiative privée dans le secteur 

agricole;  
- identification et suivi des zones à déficit 

alimentaire chronique ;  
- conception et mise en œuvre d'un système 

d'alerte précoce ;  
- collecte et traitement des statistiques 

agricoles; organisation du système 
d'enseignement et de formation 
professionnelle agricoles;  

- coordination, suivi-évaluation et pérennisation 
des programmes et projets agricoles;  

- coordination de toutes les interventions des 
partenaires en matière d'agriculture;  

- formation et promotion des producteurs 
ruraux.  

Le Ministre de la Production et de la 
transformation agricole est assisté dans ses 
fonctions, d'un Secrétaire d'Etat.  
Article 28 : le Ministre de la Fonction publique et 
du dialogue social est chargé de la conception, de la 
coordination, de la mise en œuvre et du suivi de la 
politique du Gouvernement en matière de fonction 
publique, de travail, d'emploi et de protection sociale.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- mise en œuvre de la politique du 
Gouvernement en matière de promotion 
sociale des travailleurs des secteurs publics 
et privés;  

- recrutement du personnel civil des 
administrations de l'Etat en relation avec les 
autres départements ;  

- application des textes relatifs à la gestion du 
personnel de l'Etat;  

- formation et perfectionnement du personnel 
de l'Etat, en collaboration avec les ministères 
concernés;  

- coordination des activités de tous les services 
de gestion du personnel des administrations 
de l'Etat; 

- conception, élaboration, interprétation et 
révision des textes législatifs et 
réglementaires relatifs au travail et contrôle 
de leur application;  

- contrôle, animation et suivi des cadres 
réglementaires en matière de négociation, de 
conciliation et d'arbitrage dans les conflits de 
travail;  

- conception, interprétation et révision des 
textes législatifs et réglementaires relatifs à la 
protection des travailleurs salariés et de leurs 
familles;  

- mise en œuvre et contrôle de l'application des 
normes en matière de sécurité sociale, 
d'hygiène et de santé au travail;  

- suivi en relation avec le ministère en charge 
des Affaires étrangères, des rapports de l'Etat 
avec les organisations et associations 
internationales du travail;  

- initiation et organisation des concertations et 
des échanges avec les partenaires sociaux 
sur toutes les questions relatives aux 
problèmes de l'emploi, du travail et de la 
sécurité sociale;  

- participation à l'élaboration, à la mise en 
œuvre et au suivi de la politique nationale en 
matière de formation professionnelle initiale et 
continue tant dans les secteurs publics que 
privés;  

- organisation des examens et concours 
professionnels en collaboration avec les 
institutions concernées;  

- prévention des conflits;  
- mise en œuvre des mécanismes d'alerte par 

la négociation;  
- promotion de la paix et de la stabilité sociale;  
- établissement et suivi des cadres organiques 

par la conception d'un système de gestion 
prévisionnelle intégrée des structures, des 
emplois et des effectifs, en collaboration avec 
les ministères concernés.  

Article 29: Le Ministre de l'Eau et de 
l'assainissement est chargé de la conception, de la 
programmation, de la coordination, de la mise en 
œuvre et du suivi de la politique nationale en matière 
d'eau et d'assainissement. 
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes: 

- initiation et suivi de la politique et de la 
réglementation des actions liées à la gestion 
des ressources en eau et à l'assainissement;  

- initiation et coordination des études relatives 
aux ressources en eau souterraine et de 
surface;  

- mise en œuvre et suivi de la politique de 
gestion intégrée et rationnelle des ressources 
en eau; 

- élaboration et mise en application de la 
législation en matière d'eau et 
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d'assainissement en collaboration avec les 
départements ministériels concernés;  

- évaluation du potentiel des ressources en eau 
et établissement d'une carte 
hydrogéologique;  

- centralisation de toutes les données 
techniques relatives à l'eau et à 
l'assainissement;  

- élaboration des textes relatifs à la définition et 
à la standardisation des ouvrages et 
équipements hydrauliques et 
hydrogéologiques ;  

- contrôle du respect de la réglementation 
relative à la qualité de l'eau, à la définition et 
à la standardisation des ouvrages et 
équipements hydrauliques ;  

- agrément, contrôle technique et 
méthodologique des opérations 
d'assainissement en relation avec les 
départements ministériels concernés;  

- mise en place d'une base de données et d'un 
système d'échanges d'informations et de 
diffusion des données en matière d'eau et 
d'assainissement ;  

- mise en application de la règlementation 
nationale, des accords, des protocoles et 
conventions régionaux et internationaux 
relatifs à la gestion des ressources en eau et 
d'assainissement.  

Article 30: le Ministre des Transports, de l'aviation 
civile et de la météorologie nationale est chargé de la 
conception, de la coordination, de la mise en œuvre et 
du suivi de la politique du Gouvernement en matière 
de transports terrestres et aériens et de météorologie 
nationale.  
A ce titre, ila la responsabilité des actions suivantes:  

- développement, réglementation et contrôle de 
toutes les activités de transport de surface, 
aéronautiques, météorologiques et 
ferroviaires;  

- élaboration et participation à la mise en 
œuvre de la politique d'intermodalité et 
d'exploitation des plateformes multimodales, 
ferroviaires, terrestres, portuaires et 
aériennes ;  

- surveillance du trafic routier et répression des 
infractions aux règles de circulation routière 
en collaboration avec les institutions 
compétentes;  

- règlementation sociale dans le domaine des 
transports et de sécurité routière et suivi des 
questions sociales y afférentes;  

- renforcement des mesures de prévention en 
matière de sécurité routière en collaboration 
avec les ministères et institutions concernés; 

- mise en place d'une base de données et d'un 
système d'information et de diffusion de 

données statistiques en matière de sécurité 
routière en collaboration avec les ministères 
et institutions concernés;  

- tutelle technique de toutes les compagnies et 
acteurs de transports terrestres, des 
compagnies aériennes nationales et de tout 
autre organisme impliqué dans le transport 
aérien, la navigation aérienne ainsi que la 
gestion des aérodromes;  

- participation à l'élaboration et à la mise en 
œuvre de politiques et programmes 
d'investissement en matière d'infrastructures 
de transport de surface ainsi que de leur 
protection, d'infrastructures aéroportuaires, 
météorologiques et ferroviaires ainsi que de 
leur entretien;  

- participation aux négociations de financement 
des projets de transport en collaboration avec 
le ministère en charge du Plan et celui en 
charge des Finances;  

- négociation et suivi des accords 
internationaux en matière de transports de 
surface et de transit en collaboration avec les 
départements ministériels concernés ;  

- orientation et coordination de toutes les 
activités aéronautiques civiles et 
météorologiques avec les administrations 
concernées ;  

- gestion de financements destinés aux 
infrastructures aéroportuaires, 
météorologiques et ferroviaires ;  

- conception des études techniques, réalisation 
et implantation des structures et plateformes 
multimodales, ferroviaires, terrestres et 
portuaires;  

- étude et réalisation des plateformes 
ferroviaires nationales des projets 
d'interconnexion de chemin de fer et de 
diversification de corridor ainsi que leur 
exploitation;  

- réalisation de toutes les infrastructures 
aéroportuaires et météorologiques;  

- coopération avec les organisations 
internationales dans le domaine de 
l'aéronautique et de la météorologie;  

- mise en place d'une politique de libéralisation 
du transport aérien et des activités connexes;  

- conduite des enquêtes et analyses de 
sécurité relatives aux accidents ou incidents 
graves en transport aérien et en aviation 
générale sur tout le territoire national;  

- délivrance des agréments en matière 
aéronautique ; 

- homologation des cours de formation 
destinés au personnel aéronautique et suivi 
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de l'application de la réglementation en la 
matière;  

- application de la réglementation relative à 
l'exploitation technique et au maintien de la 
navigabilité des aéronefs;  

- création, homologation, certification et 
entretien des infrastructures aéroportuaires;  

- mise en œuvre et suivi des programmes de 
sûreté, de facilitation et de coordination des 
activités y afférentes;  

- négociation et suivi des accords 
internationaux en matière de sécurité 
aérienne;  

- vulgarisation de la prévision météorologique;  
- établissement et maintenance du système de 

collecte de données;  
- initiation et coordination des activités dans les 

domaines de la météorologie et de la 
climatologie en collaboration avec les 
ministères concernés ;  

- participation à la mise en application de la 
réglementation nationale, des accords, des 
protocoles et conventions régionaux et 
internationaux relatifs à la météorologie et à 
la climatologie en collaboration avec les 
ministères concernés ;  

- participation à la mise en œuvre de la 
Convention cadre des Nations Unies sur le 
changement climatique;  

- protection du domaine public routier par le 
contrôle technique périodique des véhicules, 
la gestion des stations de pesage routier, des 
barrières de pluie et les barrières ponctuelles;  

- conception, planification et gestion des 
plateformes ferroviaires nationales des 
projets d'interconnexion de chemin de fer et 
de diversification de corridor ainsi que leur 
exploitation. 

Article 31 : le Ministre de l'Environnement, de la 
pèche et du développement durable est chargé de 
la conception, de la coordination, de la mise en œuvre 
et du suivi de la politique du Gouvernement en matière 
d'environnement, des ressources fauniques, 
forestières, halieutiques, du développement durable.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- initiation, élaboration, coordination et suivi de 
la politique, de la réglementation et des 
actions liées à la gestion des ressources 
forestières, fauniques et halieutiques;  

- restauration et sauvegarde de 
l'environnement; 

- protection de l'environnement et 
développement de toute action visant à 
générer les ressources naturelles 
renouvelables ;  

- suivi de la politique des forêts, de la faune et 
des ressources halieutiques;  

- étude et planification des activités liées à 
l'environnement et aux ressources 
halieutiques;  

- création, classement, conservation, 
aménagement et gestion du patrimoine 
national forestier, faunique et halieutique;  

- coordination des activités en matière de lutte 
contre la désertification;  

- coordination et développement des activités 
liées à la biodiversité ;  

- développement et coordination des activités 
liées aux changements climatiques;  

- développement et promotion des filières des 
produits forestiers non ligneux notamment la 
gomme arabique, le karité, le néré et autres;  

- coordination des activités de préservation des 
zones humides d'importance internationale;  

- promotion et valorisation des aires protégées 
et de la faune sauvage ;  

- développement de l'apiculture;  
- développement de l'aquaculture ;  
- développement de la spiruline;  
- développement de la pêche;  
- validation des termes de référence des 

évaluations environnementales d'impact et 
des audits environnementaux dans le secteur 
pétrolier et énergétique en collaboration avec 
le ministère en charge du Pétrole;  

- évaluation de la recevabilité des évaluations 
d'impact sur l'environnement;  

- suivi de la mise en œuvre des plans de 
gestion environnementaux en collaboration 
avec le ministère en charge du Pétrole;  

- émission des avis techniques sur les projets 
pétroliers et énergétiques et adoption de la 
décision relative au certificat de conformité 
environnementale ;  

- étude d'impact environnemental des 
aménagements, ouvrages et projets;  

- lutte contre les pollutions et les nuisances; 
promotion de l'éducation environnementale et 
du développement durable;  

- mise en œuvre et suivi des plans d'urgence 
en matière d'environnement;  

- participation à la mise en œuvre et au suivi de 
la politique en matière d'assainissement en 
relation avec les ministères concernés; 

- promotion de l'économie verte;  
- mise en place d'une base de données et d'un 

système d'échange et de diffusion des 
données en matière d'environnement et des 
ressources halieutiques;  

- contrôle et suivi des aspects 
environnementaux des projets pétroliers en 
collaboration avec le ministère en charge du 
Pétrole;  
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- suivi-évaluation et pérennisation des acquis 
des programmes et projets en matière 
d'environnement, des ressources forestières, 
fauniques et halieutiques ;  

- mise en application et suivi de la 
règlementation nationale, des accords, 
traités, protocoles et conventions sous 
régionaux, régionaux et internationaux relatifs 
aux changements climatiques, substances 
chimiques nocives et dangereuses, à la 
couche d'ozone, à la diversité biologique et à 
la lutte contre la désertification et les 
criminalités fauniques ;  

- coordination des activités liées à la criminalité 
faunique et de commerce illégal des espèces 
sauvages de la faune et de la flore menacées 
d'extinction.  

Article 32 : le Ministre de la Jeunesse et des sports 
est chargé de la conception, de la coordination, de la 
mise en œuvre et du suivi de la politique du 
Gouvernement en matière de promotion de jeunes, de 
sports et de loisirs.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- élaboration et mise en œuvre des stratégies 
appropriées pour faciliter la contribution de la 
jeunesse au développement du pays et à la 
promotion des valeurs de paix, de travail, de 
démocratie et de solidarité;  

- promotion sociale et économique des jeunes 
et de leurs groupements;  

- appui au développement des activités 
socioéconomiques desjeunes;  

- participation à la mise en œuvre effective de 
la décentralisation du système éducatif en 
opérationnalisant les académies de 
l'éducation nationale;  

- participation à la mise en œuvre et suivi de la 
politique nationale en matière d'emploi et de 
lutte contre le chômage;  

- promotion de l'auto-emploi;  
- participation au suivi des évolutions du 

marché de l'emploi;  
- participation à l'élaboration des programmes 

visant l'adaptation des jeunes, l'amélioration 
de leur employabilité, et la facilitation de 
leurinsertion professionnelle, et de suivre à 
l'exécution de ces programmes et à leur 
évaluation;  

- élaboration et évaluation des programmes 
visant le développement de l'initiative 
individuelle auprès des demandeurs d'emploi, 
l'encouragement de l'emploi indépendant et la 
création de la petite entreprise et de veiller à 
l'exécution de ces programmes et à leur 
évaluation, en collaboration avec les 
ministères concernés;  

- participation à la promotion de l'éducation 
citoyenne de lajeunesse;  

- gestion des relations avec les associations et 
fédérations dejeunesse ;  

- élaboration et validation du cadre juridique de 
développement de l'entrepreneuriat au Tchad 
en collaboration avec les départements 
ministériels et institutions concernés; 

- élaboration et mise en œuvre de la politique 
nationale en matière de l'entrepreneuriat ;  

- mise en œuvre des mécanismes de 
financement des initiatives entrepreneuriales 
desjeunes;  

- promotion et gestion des structures 
d'incubation et d'innovation entrepreneuriales 
desjeunes;  

- développement, promotion, gestion et suivi 
des fonds dédiés à l'entrepreneuriat 
desjeunes;  

- développement et promotion du volontariat 
des jeunes;  

- élaboration et mise en œuvre de la politique 
nationale des sports;  

- renforcement du dispositif d'encadrement et 
de formation des sportifs;  

- l'élaboration du cadre juridique et 
institutionnel du développement de sports et 
de loisirs;  

- réglementation et promotion des sports civils 
et scolaires;  

- organisation, règlementation et promotion de 
l'enseignement de l'éducation physique et 
sportive;  

- promotion, contrôle et suivi des fédérations et 
associations sportives et œuvrer au 
renforcement de leurs capacités;  

- promotion du genre dans le domaine du 
sport;  

- développement, gestion et suivi des 
infrastructures sportives publiques et privées;  

- règlementation de la création des 
infrastructures sportives privées ;  

- tutelle des établissements spécialisés dans 
l'enseignement du sport et de la formation 
des enseignants d'éducation physique;  

- développement et promotion du sport de haut 
niveau et du sport de masse; 

- recherche et mise en œuvre des nouveaux 
systèmes de financement du sport ;  

- lutte contre les pratiques dopantes dans le 
sport ;  

- participation à l'insertion professionnelle des 
anciens sportifs de haut niveau et d'élite;  

- coopération avec le ministère en charge de 
l'Enseignement supérieur pour la promotion 
du sport universitaire;  
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- création, planification, suivi et contrôle des 
aires de loisir;  

- promotion des loisirs et le plaidoyer pour la 
prise en compte des espaces de loisirs dans 
l'aménagement des villes et agglomérations, 
en relation avec les collectivités locales et les 
promoteurs ;  

- développement et promotion des activités de 
loisirs auprès des populations, des 
entreprises, des groupements sociaux et des 
Collectivités locales;  

- développement, gestion et SUIVI des 
infrastructures publiques et privées dédiées à 
la jeunesse.  

Article 33 : le Ministre des Mines et de la géologie 
est chargé de la conception, de la coordination, de la 
mise en œuvre et du suivi de la politique du 
Gouvernement en matière de mines et de géologie.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- élaboration, mise en œuvre et suivi en 
collaboration avec les ministères concernés, 
de la politique nationale de recherche minière 
et géologique et contrôle de son exécution;  

- promotion, coordination, contrôle et suivi des 
activités relatives à la recherche et à la mise 
en valeur des ressources minières et 
géologiques;  

- collecte et diffusion de la documentation 
technique relative à l'industrie minière;  

- négociation des conventions d'investissement 
entre l'Etat et les entreprises minières, en 
collaboration avec le ministère en charge des 
Finances;  

- élaboration et suivi de l'application d'une 
politique de développement des substances 
minières;  

- élaboration d'un programme de travaux de 
géologie fondamentale et appliquée 
nécessaire à la connaissance du sol et du 
sous-sol ainsi qu'à l'inventaire des ressources 
minières;  

- promotion des activités relatives à la 
recherche et à l'exploitation des carrières; 

- élaboration des stratégies de développement 
des carrières;  

- organisation et/ou participation à des foires et 
autres rencontres similaires dans le domaine 
de compétence du ministère, en vue de 
vendre l'image du pays.  

Article 34 : le Ministre de l'Aménagement du 
territoire, de l'urbanisme et de l'habitat est chargé 
de la conception, de la coordination, de la mise en 
œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en 
matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme et 
d'habitat.  
A cetitre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- formulation et mise en œuvre de la politique 
nationale d'aménagement du territoire et du 
développement régional;  

- élaboration, suivi et évaluation d'un schéma 
national et des schémas régionaux 
d'aménagement du territoire;  

- production, mise à jour et conservation des 
cartes et plans à l'échelle nationale et 
régionale;  

- coordination du processus de production des 
parcelles;  

- participation aux opérations de constat de 
mise en valeur et de réévaluation des 
propriétés bâties;  

- mise en place d'un système d'information 
géographique (SIG) et suivi de sa mise à jour 
à l'échelle nationale;  

- réalisation des études monographiques 
régionales et locales;  

- conception et mise en œuvre des méthodes 
de planification régionale, permettant 
d'associer les organes régionaux et les 
populations à la définition des politiques 
sectorielles de développement, en 
collaboration avec le ministère en charge de 
la Planification;  

- appui aux Collectivités locales dans 
l'élaboration et la mise en œuvre de leurs 
programmes et projets de développement, en 
collaboration avec les ministères en charge 
de la Décentralisation et de la Planification;  

- assistance aux Collectivités locales en 
matière d'aménagement du territoire et du 
développement local ;  

- aménagement de l'espace régional et local au 
profit des Collectivités locales en 
collaboration avec les ministères concernés;  

- mise en œuvre de la politique nationale 
d'accès à la terre;  

- élaboration et mise en œuvre de la législation 
foncière en collaboration avec les ministères 
concernés; 

- production, mise à jour et conservation des 
plans topographiques et cadastraux ainsi que 
des données de base nécessaires à la 
confection du fichier foncier;  

- organisation de toutes les procédures 
d'affectation et de distribution des terrains du 
domaine de l'Etat en collaboration avec le 
ministère en charge des Finances;  

- organisation et contrôle des opérations et des 
procédures relatives à l'attribution ou à la 
concession des terrains relevant du domaine 
public et du domaine privé de l'Etat en 
collaboration avec le ministère en charge des 
Finances;  

- centralisation de toutes les données relatives 
aux attributions et à l'exploitation de terrains;  
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- assistance aux Collectivités locales en 
matière d'urbanisme, d'habitat et des affaires 
foncières et domaniales ;  

- élaboration et mise en œuvre de la politique 
nationale de l'habitat et du développement 
urbain;  

- centralisation et gestion des financements 
destinés à la réalisation des logements 
sociaux;  

- gestion de l'espace urbain, rural et 
viabilisation de terrains en collaboration avec 
les ministères concernés;  

- élaboration et diffusion en collaboration avec 
les ministères concernés, des textes relatifs 
aux professions d'architecte, aménageur, 
urbaniste, topographe, géomètre, de 
promoteur immobilier, de bureau d'étude et 
d'ingénieursconseils;  

- élaboration et suivi des normes des 
constructions civiles;  

- planification et maîtrise du développement 
des centres urbains en collaboration avec les 
ministères concernés;  

- définition des niveaux de viabilisation suivant 
les types de quartier;  

- élaboration et suivi des documents 
d'aménagement urbain et d'urbanisme ;  

- élaboration et exécution en collaboration avec 
les Collectivités autonomes, les opérations de 
lotissement, de restructuration et de 
rénovation des quartiers;  

- participation à la définition de la politique 
nationale en matière d'assainissement 
général des établissements humains;  

- participation à la réalisation des études et 
travaux de drainage des eaux pluviales et de 
lutte contre les inondations. 

Article 35 : le Ministre de l'Industrie et du 
commerce est chargé de la conception, de la 
coordination, de la mise en œuvre et du suivi de la 
politique du Gouvernement en matière de régulation 
économique du commerce, du développement 
industriel et de la promotion des investissements et 
des petites et moyennes entreprises. 
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes: 

- définition et mise en œuvre des politiques de 
promotion des investissements;  

- initiation de toutes actions liées à la 
préparation et à la mise en œuvre du 
programme de mise à niveau des entreprises 
industrielles ainsi que la proposition des 
ajustements nécessaires;  

- définition et mise en œuvre de la politique de 
propriété industrielle;  

- définition et mise en œuvre d'une politique 
nationale de valorisation des produits 
destinés à l'exportation;  

- élaboration, mise en œuvre et suivi de la 
réglementation en matière de propriété 
industrielle;  

- réglementation et promotion du mouvement 
associatif et coopératif;  

- élaboration et mise en œuvre de la politique 
de promotion des coopératives;  

- initiation et proposition de toutes mesures de 
nature à renforcer les règles et les conditions 
d'exercice d'une concurrence saine et loyale 
sur les marchés des biens et services;  

- élaboration et mise en œuvre des stratégies 
de commercialisation des matières premières 
agricoles, halieutiques et animales destinées 
à l'exportation en collaboration avec les 
autres ministères concernés;  

- contribution au développement du droit et de 
la pratique de concurrence ;  

- définition et mise en œuvre de la politique du 
Gouvernement en matière d'amélioration du 
climat des investissements et des affaires;  

- définition et mise en œuvre de la politique du 
Gouvernement en matière de partenariat-
publicprivé (PPP) en collaboration avec les 
ministères concernés;  

- application et suivi de la mise en œuvre des 
mesures incitatives aux investissements 
conformément à la Charte nationale des 
investissements ;  

- définition et mise en œuvre des mécanismes 
innovants et adaptés pour le financement des 
PME en concertation avec les ministères 
concernés; 

- définition et mise en œuvre de la politique du 
Gouvernement en matière d'entreprenariat 
dans le domaine de sa compétence et en 
concertation avec les ministères et institutions 
concernés;  

- définition et mise en œuvre du statut de 
l'entreprenant en concertation avec les 
ministères et institutions concernés;  

- suivi et mise en œuvre des accords de 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 
et l'accord sur la Zone de libre-échange 
continentale (ZLECAF) en concertation avec 
les ministères et institutions concernés;  

- définition et mise en œuvre de la politique 
nationale de protection des consommateurs;  

- contrôle des activités commerciales en vue 
d'assurer une transparence sur le marché;  

- agrément et suivi des entreprises 
industrielles;  

- promotion des produits tchadiens;  
- contrôle de la conformité du produit à son 

étiquetage;  
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- consignation, saisie et destruction selon le 
cas, des produits à risque;  

- organisation, orientation et mise en œuvre du 
contrôle et de la lutte contre les pratiques 
commerciales illicites, les pratiques 
anticoncurrentielles, les fraudes liées à la 
qualité et à la contrefaçon;  

- mise en place d'un réseau de densification du 
tissu industriel;  

- détermination, en concertation avec les 
départements ministériels concernés, des 
conditions de mise à la consommation des 
biens et services en matière de qualité, de 
métrologie, d'hygiène et de sécurité;  

- suivi des activités des sociétés et 
établissements sous tutelle en vue de 
proposer des mesures d'orientation ou de 
redressement ;  

- suivi en collaboration avec les départements 
ministériels concernés des dossiers relatifs à 
l'intégration sous régionale et régionale en 
matière de commerce;  

- organisation en relation avec les institutions 
concernées de la négociation de la mise en 
œuvre et du suivi des accords commerciaux 
internationaux;  

- élaboration et/ou participation à la mise en 
place du cadre institutionnel et règlementaire 
relatif aux échanges commerciaux;  

- mise en conformité de la législation et de la 
réglementation nationales avec les 
dispositions régissant le commerce 
international; 

- initiation de toutes actions liées à la 
préparation et à la mise en œuvre du 
programme de mise à niveau des petites et 
moyennes entreprises ainsi que la proposition 
des ajustements nécessaires;  

- élaboration, mise en œuvre et suivi de la 
réglementation en matière de petites et 
moyennes entreprises;  

- suivi des activités des petites et moyennes 
entreprises en vue de proposer des mesures 
d'orientation ou de redressement;  

- élaboration, mise en œuvre et suivi de la 
politique nationale et de stratégies de 
promotion des petites et moyennes 
entreprises dans un environnement 
concurrentiel;  

- organisation et/ou participation à des foires et 
autres rencontres similaires dans le domaine 
de compétence du ministère, en vue de 
vendre l'image du pays.  

Article 36 : le Ministre des Affaires culturelles, du 
patrimoine historique, du tourisme et de l'artisanat 
est chargé de la conception, de la coordination, de la 
mise en œuvre et du suivi de la politique du 

Gouvernement en matière de culture, de patrimoine, 
de tourisme et de promotion de l'artisanat.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes :  

- promotion de la diversité et de la création 
littéraire et artistique;  

- coordination et diffusion de la production 
artistique et culturelle;  

- promotion de l'unité et la concorde nationales 
par l'instauration d'un dialogue interculturel 
permanent;  

- valorisation du patrimoine culturel national, en 
collaboration avec les ministères concernés;  

- échanges internationaux en matière culturelle 
en collaboration avec les ministères 
concernés;  

- suivi, contrôle et appui à l'industrie 
cinématographique, audiovisuelle, des 
enregistrements sonores et de publicités;  

- création des musées et des structures 
culturelles;  

- protection et promotion du patrimoine culturel 
national;  

- encadrement des organisations culturelles et 
artistiques ;  

- promotion et défense des intérêts 
professionnels, matériels et moraux des 
auteurs d'œuvres littéraires et artistiques et 
leurs ayants droits;  

- protection du patrimoine scientifique national 
en collaboration avec les départements 
ministériels concernés;  

- promotion des industries culturelles; 
- promotion du livre et de la lecture;  
- formation et assistance technique et 

financière aux acteurs et animateurs du 
monde de la culture;  

- définition d'une réglementation dans le 
domaine des archives;  

- contrôle de la qualité des productions 
artistiques et culturelles;  

- administration à titre exclusif sur le territoire 
de la République, de tous les droits 
patrimoniaux des membres du Bureau 
tchadien des droits d'auteur (BUTDRA) ;  

- gestion des archives nationales en 
collaboration avec le Secrétariat général du 
Gouvernement;  

- valorisation et sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel;  

- proposition d'inscription des sites tchadiens 
sur la liste du patrimoine de l'humanité;  

- gestion des sites inscrits sur la liste du 
patrimoine de l'humanité;  

- Inventaire et conservation des éléments 
constitutifs du patrimoine culturel tchadien ; 

- élaboration, mise en place et évaluation des 
stratégies de développement et de promotion 
du tourisme;  
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- réglementation et organisation du secteur du 
tourisme;  

- valorisation des ressources touristiques 
nationales notamment des parcs nationaux et 
réserves de faune et des zones cynégétiques, 
en collaboration avec les autres 
départements ministériels concernés;  

- suivi et contrôle des entreprises touristiques 
et hôtelières;  

- études et approbation des programmes de 
formation en collaboration avec les structures 
concernées et en assurer l'exécution;  

- conception des actions et mesures visant le 
développement et la promotion du tourisme;  

- participation à la mise en œuvre effective de 
la décentralisation du système éducatif en 
opérationnalisant les académies de 
l'éducation nationale;  

- participation à l'élaboration et au pilotage de 
la stratégie de formation hôtelière et 
touristique;  

- établissement d'un inventaire de toutes les 
potentialités touristiques nationales et leur 
mise en valeur;  

- inventaire, classement, aménagement et 
promotion des infrastructures hôtelières;  

- élaboration, mise en œuvre et évaluation des 
stratégies de développement et de promotion 
de l'artisanat; 

- réglementation et organisation du secteur de 
l'artisanat;  

- organisation de la formation et de 
l'encadrement des artisans, en collaboration 
avec les ministères concernés;  

- mise en place, opérationnalisation et suivi des 
villages artisanaux, des chambres des 
métiers artisanaux et autres infrastructures 
artisanales;  

- recherche de financements au profit des 
artisans et des entreprises artisanales, en 
collaboration avec le ministère en charge du 
Plan;  

- promotion, contrôle et suivi des organisations 
professionnelles et des entreprises 
artisanales;  

- innovation, normalisation et contrôle de la 
circulation des produits artisanaux, en 
collaboration avec les ministères concernés;  

- recensement des artisans, des entreprises 
artisanales et constitution d'une base de 
données du secteur de l'artisanat;  

- réalisation de toutes études et enquêtes 
nécessaires au développement et à la 
promotion de l'artisanat;  

- promotion du mouvement associatif et des 
professions artisanales.  

Article 37: le Ministre de l'Action sociale, de la 
solidarité nationale et des affaires humanitaires est 
chargé de la conception, de la coordination, de la mise 
en œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement 
en matière d'action sociale, de solidarité nationale, des 
affaires humanitaires et de lutte contre la pauvreté.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- organisation et développement des actions de 
renforcement de la solidarité nationale et de 
l'action sociale;  

- création, gestion et contrôle des centres de 
réhabilitation des personnes vivant avec un 
handicap;  

- participation à la mise en œuvre des 
politiques et mesures relatives à l'aide et à 
l'accès au logement social en faveur des 
populations défavorisées ;  

- promotion sociale de la jeunesse, des 
personnes âgées, vivant avec handicap ou 
sans soutien social ou familial en 
collaboration avec les ministères concernés ;  

- direction et coordination des opérations en 
cas de calamités et catastrophes naturelles;  

- coordination en collaboration avec le 
ministère en charge du Plan des relations 
avec les organismes de financement 
bilatéraux et multilatéraux ainsi que les 
Organisations nongouvernementales (ONG) 
humanitaires avec les ministères concernés;  

- coordination de la politique de lutte contre la 
précarité en collaboration avec les ministères 
concernés;  

- évaluation de l'impact socio-économique des 
programmes et projets sociaux, de solidarité 
nationale et humanitaire;  

- coordination et mise en œuvre des politiques 
et programmes d'accueil, d'assistance et de 
protection des personnes réfugiées, 
retournées, rapatriées et déplacées internes 
en collaboration avec les ministères 
concernés;  

- mise en œuvre de la réglementation en 
matière de prévention et de réponse aux 
catastrophes en relation avec les 
départements ministériels concernés;  

- coordination des politiques, stratégies et 
programmes humanitaires et leur mise en 
œuvre en collaboration avec les ministères et 
institutions concernés;  

- gestion des stocks publics de sécurité 
alimentaire;  

- conception et mise en œuvre des politiques et 
stratégies de sécurité alimentaire et de 
nutrition;  

- contribution à la promotion sociale des 
personnes vivant avec un handicap ou sans 
soutien social/familial.  
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Article 38le Ministre de la Formation 
professionnelle, des métiers et de la microfinance 
est chargé de la conception, de la coordination, de la 
mise en œuvre et du suivi de la politique du 
Gouvernement en matière de formation 
professionnelle, de métiers et de microfinance.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- élaboration, mise en œuvre et suivi de la 
politique nationale en matière de formation 
professionnelle qualifiante (postscolaire) et 
d'apprentissage tant dans les secteurs 
publics que privés;  

- gestion prévisionnelle de l'implantation des 
établissements publics et privés de formation 
professionnelle;  

- suivi et contrôle de la gestion administrative 
et pédagogique des structures de formation 
professionnelle;  

- organisation des examens et concours 
professionnels en collaboration avec les 
institutions concernées;  

- élaboration et mise en œuvre du Schéma 
directeur de la formation professionnelle 
initialeet continue et de l'apprentissage avec 
les structures concernées;  

- recherche de partenariat avec le milieu 
professionnel et les chambres consulaires 
dans le cadre de formation par alternance;  

- recensement des petits métiers porteurs et 
réalisation d'études diagnostiques pour 
identifier les problèmes et les besoins;  

- conception et mise en œuvre d'une politique 
de promotion des métiers en zones urbaines 
et rurales, en collaboration avec les 
ministères concernés;  

- mise en œuvre de la politique de 
microfinance comme outil de lutte contre la 
pauvreté par la création d'activités 
génératrices de revenus par les femmes et 
les jeunes des milieux défavorisés;  

- veille active et prospective en matière de 
besoin du marché d'emploi et élaboration d'un 
répertoire national des métiers porteurs de 
croissance ;  

- participation à la mise en œuvre effective de 
la décentralisation du système éducatif en 
opérationnalisant les académies de 
l'éducation nationale;  

- participation à la promotion et à la production 
statistique de l'emploi;  

- mise en œuvre de la Stratégie nationale de 
finance inclusive (SNFI) ;  

- appui à la mise en place d'une base de 
données des établissements de micro 
finances;  

- mise en place de mécanisme de concertation 
et de coordination en matière de supervision 
et du contrôle du secteur de la 

microfinanceen collaboration avec les 
services techniques de l'autorité monétaire 
pour le respect de la règlementation en 
matière de microfinance ;  

- gestion et coordination des activités en 
matière de micro finance;  

- promotion des activités relatives à la micro 
finance;  

- participation à la définition et au suivi de la 
stratégie nationale de réduction de la 
pauvreté ainsi que de toutes actions 
concourant au développement humain;  

- participation à la mise en œuvre et au suivi de 
la politique nationale en matière 
d'entreprenariat et d'insertion sociale;  

- contribution à l'information, à la sensibilisation 
et à la formation des bénéficiaires des 
microcrédits, principalement des femmes et 
des Jeunes;  

- contribution aux actions de développement au 
profit des populations défavorisées. 

Article 39: le Ministre Secrétaire général du 
Gouvernement, chargé de la promotion du 
bilinguisme dans l'Administration et des relations 
avec les Grandes institutions est chargé sous 
l'autorité directe du Premier ministre, Chef du 
Gouvernement, d'assurer l'efficacité et la continuité de 
l'administration.  
A ce titre, il a la responsabilité des actions suivantes:  

- liaison entre les départements ministériels;  
- suivi des missions des membres du 

Gouvernement;  
- coordination de la mise en œuvre des 

programmes de renforcement des capacités 
nationales;  

- promotion de la modernisation de 
l'administration de l'Etat notamment dans les 
domaines structurels, organisationnels, 
procéduriers et instrumentaires;  

- suivi et mise en œuvre de la réforme de 
l'administration publique;  

- contrôle de tous les projets de textes 
législatifs, réglementaires et conventions 
soumis à la signature du Président de 
Transition;  

- examen en collaboration avec les structures 
concernées, de tous les dossiers relatifs à la 
ratification des traités, conventions ou 
accords avant leur programmation en Conseil 
des ministres;  

- contrôle de tous les projets de textes et 
conventions soumis à la signature du Premier 
ministre, Chef du Gouvernement;  

- contrôle de tous les projets de textes de 
portée générale;  

- vérification de la conformité et de la légalité 
des projets de textes;  
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- représentation du Gouvernement au sein des 
conseils d'administration des sociétés d'Etat, 
ou sociétés d'économie mixte ;  

- centralisation, préparation, mise en forme des 
dossiers soumis au Conseil de cabinet et des 
ministres;  

- élaboration des ordres du jour, envoi des 
convocations, mise en forme des décisions 
du Conseil de cabinet, du Conseil des 
ministres et notification des décisions du 
Conseil des ministres;  

- participation aux comités et commissions 
interministériels;  

- centralisation des archives gouvernementales 
en relation avec le ministère en charge de la 
Culture;  

- confection du Journal officiel; 
- enregistrement des textes législatifs et 

réglementaires, conventions et accords 
internationaux;  

- publication et diffusion des lois et règlements 
ainsi que des décisions de la Cour suprême 
relatives aux élections et des procès-verbaux 
des débats de l'Assemblée nationale au 
Journal officiel de la République;  

- centralisation de toutes les questions relatives 
à la constitution du parc automobile de l'Etat, 
à la répartition, au contrôle de l'utilisation et à 
la réforme des véhicules administratifs;  

- centralisation des financements relatifs à 
l'acquisition des véhicules administratifs;  

- achat et vente des bâtiments administratifs;  
- gestion et entretien des bâtiments 

administratifs;  
- étude et élaboration des conventions de 

location et des conventions d'acquisition des 
immeubles au profit de l'Etat;  

- centralisation et gestion des financements 
destinés à la réalisation des travaux 
d'entretien et de réfection des bâtiments 
administratifs;  

- coordination des relations avec les Grandes 
institutions de la République;  

- communication du calendrier de passage des 
ministres devant les commissions du Conseil 
national de transition;  

- transmission des questions relatives aux 
interpellations des membres du 
Gouvernement par le Conseil national de 
transition;  

- transmission aux ministères concernés, des 
questions écrites ou orales;  

- représentation du Gouvernement à la 
conférence des Présidents des commissions 
du Conseil national de transition et suivi du 
déroulement des sessions parlementaires ;  

- contrôle à priori, des procédures de passation 
des marchés publics;  

- visa et enregistrement des contrats de 
marchés publics passés au nom de l'Etat par 
les départements ministériels et autres 
institutions publiques;  

- promotion et application du bilinguisme dans 
l'administration publique;  

- conception et mise en œuvre des stratégies 
et programmes de développement du 
bilinguisme dans l'administration;  

- centralisation et gestion des financements 
destinés au renforcement des capacités 
nationales, en collaboration avec les 
ministères concernés. 

Article 40: sous le contrôle du Ministre Secrétaire 
général du Gouvernement, chaque ministre est chargé 
de l'exécution du programme annuel de travail 
conformément au contrat de performance assigné à lui 
par le Premier ministre, Chef du Gouvernement sur la 
base du programme politique du Gouvernement. 
Article 41 : les projets de texte de portée générale et 
individuelle soumis à la signature du Président de la 
République et du Premier ministre, à l'exception de 
ceux pris en application de l'article 97 de la 
Constitution, requièrent au préalable le visa du Ministre 
Secrétaire général du Gouvernement. 
Le Ministre Secrétaire général du Gouvernement, 
chargé de la promotion du bilinguisme dans 
l'Administration et des relations avec les Grandes 
institutions est assisté dans ses fonctions, d'un 
Secrétaire général adjoint du Gouvernement. . 
Article 42: les Secrétaires d'Etat disposent des 
cabinets dont la composition et les attributions sont les 
mêmes que celles fixées pour les Chefs des 
départements, à l'exception des attachés de presse.  
Article 43 : sont abrogées toutes les dispositions 
antérieures contraires, notamment le Décret 
N°0084/PT/PM/2022 du 30 novembre 2022 portant 
Structure générale du Gouvernement et attributions de 
ses membres.  
Article 44 : le présent décret prend effet pour compter 
de la date de sa signature, sera enregistré et publié au 
Journal officiel de la République. 

N'Djaména, le 14 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DÉBY ITNO 
Par lePrésident de la République, 

Le Premier ministre, Chef du Gouvernement de 
transition 

Dr SUCCES MASRA 

********** 

DECRET N°0089/PT/2024 Portant organisation et 
fonctionnement des services du Médiateur de la 
République 

LE PRESIDENT DE TRANSITION, 
PRESlDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSElL DES MINISTRES, 

Vu la Constitution;  
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Vu l'Ordonnance N°004/PT/2024 du 31 janvier 2024 
portant attributions, organisation et fonctionnement du 
Médiateur de la République;  
Vu le Décret N°0063/PT/2024 du 05 février 2024 
portant nomination du Médiateur de la République;  
Sur proposition du Médiateur de la République; 
DECRETE: 
Chapitre 1 : DES DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1er: le présent décret détermine l'organisation 
et le fonctionnement des services du Médiateur de la 
République. 
Chapitre 2 : DE L'ORGANISATION. 
Article 2: les services du Médiateur de la République 
sont structurés ainsi qu'il suit: 

− une Direction de cabinet; 
− un Secrétariat général ; 
− un Collège des conseillers. 

Section 1 : DE LA DIRECTION DE CABINET 
Article 3: la Direction de cabinet du Médiateur de la 
République comprend:  

− un Directeur de Cabinet;  
− un Chargé de la Traduction ; 
− un (e) Secrétaire de Direction;  
− un (e) Secrétaire Dactylographe;  
− un (e) Chargé (e) des Relations Publiques ; 
− une hôtesse ;  
− un planton:  
− deux (2) Chauffeurs;  
− deux (2) Agents de Sécurité. 

Article 4: le Directeur de Cabinet anime et coordonne 
les activités relatives: 

− aux audiences du Médiateur de la 
République;  

− à la réception, l'ouverture, l’enregistrement 
des réclamations-et-au traitement du courrier 
ordinaire;  

− à la rédaction des correspondances 
personnelles et confidentielles du Médiateur 
de la République;  

− à l'organisation des rencontres et cérémonies 
officielles ;  

− à l'organisation des déplacements officiels du 
Médiateur de la République. 

Section 2: DU SECRETARIAT GENERAL 
Article 5 : placé sous l'autorité du Médiateur de la 
République, le Secrétariat général est un organe de 
coordination et d'animation de l'ensemble des services 
administratifs et financiers. 
A ce titre, il est chargé de :  

− coordonner et d'animer les activités 
administratives et financières;  

− assurer la rédaction du rapport annuel en 
collaboration avec les Conseillers et les 
autres services ; 

− assurer la conservation des archives et des 
documents ;  

− rendre publiques les activités de l'institution.  
Article 6 : le Secrétaire général peut recevoir 
délégation de signature du Médiateur de la République 
pour les actes courants notamment:  

− les lettres de transmission et les accusés de 
réception;  

− les ordres de mission à l'intérieur du pays; 
− les certificats de prise de service;  
− les décisions de congé et d'autorisation 

d'absence;  
− les décisions d'affectation et de mutation ainsi 

que l'ensemble des actes de gestion du 
personnel ;  

− les communiqués et toutes autres missions 
administratives.  

Article 7: le Secrétariat général assure en outre, les 
relations administratives avec les départements 
ministériels et des autres institutions. 
Article 8 : le Secrétariat général comprend:  

− un service de réclamations;  
− un service de presse et communication;  
− un service administratif, financier et du 

matériel;  
− un service de documentation et des archives. 

Sous-section 1 : du service de réclamations  
Article 9 : placé sous l'autorité d'un Chef de service 
nommé-parmi les administrateurs civils, le service des 
réclamations a pour mission:  

− l'examen de la recevabilité des réclamations;  
− le suivi des recommandations et des 

propositions des réformes des textes 
législatifs et réglementaires initiés par le 
Médiateur de la République; 

− l'orientation des usagers pour la localisation 
des dossiers de réclamations produits par les 
services du Médiateur ou reçus en leur sein;  

− la convocation des parties au conflit ainsi que 
toute personne dont l'audition participe au 
règlement du litige.  

Article 10 : le service des réclamations est en outre 
chargé de réunir et d'apprêter la documentation 
nécessaire au traitement des réclamations. A ce titre, il 
assiste les Conseillers dans la conduite de la 
médiation. 
Le Chef de service de la réclamation peut être assisté 
de d'un adjoint. 
Sous-section 2 : du service de presse et 
communication 
Article 11 : placé sous la responsabilité d'un Chef de 
service, le service de presse et communication est 
chargé de :  

− dépouiller et analyser les périodiques, les 
publications, les revues et autres pour le 
compte du Médiateur de la République;  

− organiser les rencontres du Médiateur de la 
République avec les organes d'information;  

− assurer la diffusion, des dépliants et autres 
publications destinées à faire connaitre 
l'institution;  

− produire des émissions à la radio et à la 
télévision sur les activités du Médiateur de la 
République. 
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Le Chef de service de presse et communication peut 
être assisté d'un adjoint. 
Sous-section 3 : du service administratif, financier 
et du matériel 
Article 12 : placé sous la responsabilité d'un Chef de 
service, le service administratiffinancier et du matériel 
assure: 

− la gestion de la carrière de l'ensemble du 
personnel administratif et technique de 
l'institution, conformément à la législation en 
vigueur ; 

− le traitement de toute question relative à 
l'administration et à la gestion courante du 
personnel administratif et technique;  

− la préparation du projet de budget de 
l'institution et le suivi de son exécution;  

− la tenue des documents budgétaires et 
comptables ;  

− le suivi des commandes et de lu disponibilité 
des fournitures nécessaires au bon 
fonctionnement des services;  

− la gestion et l'entretien de biens mobiliers et 
immobiliers ainsi que le parc automobile. 

Le Chef de service administratif, financier et du 
matériel peut être assisté d'un adjoint. 
Sous-section 4 : du service de la documentation et 
des archives  
Article 13 : placé sous la responsabilité d'un Chef de 
service, le service de la documentation et des archives 
est chargé de : 

− identifier les sources documentaires et les 
réunir;  

− organiser et gérer le fonds documentaire ;  
− procéder aux abonnements et à l'acquisition 

des périodiques et des ouvrages;  
− collecter, traiter et assurer la conservation et 

le classement des documents ; 
− élaborer les produits documentaires 

notamment les bibliographies et les 
répertoires. 

Le Chef de service de la documentation et des 
archives peut être assisté d'un adjoint. 
Section 3 : Du Collège des Conseillers  
Article 14 : le Médiateur de la République est assisté 
dans sa mission, par un Collège de vingt-trois 
conseillers, choisis parmi les personnalités civiles et 
militaires ayant un sens élevé de la responsabilité, du 
service public et de l’intérêt de lanation. 
Article 15 : organise les Conseillers en : 
Conseillers chargés de missions; Conseillers 
techniques. 
Article 16: les Conseillers chargés de missions 
relèvent de l'autorité directe du Médiateur de la 
République. A ce titre, ils sont chargés d'effectuer des 
missions, suivre et/ou traiter des dossiers spécifiques 
qui leur sont confiés par le Médiateur de la 
République. 
Article 17: les Conseiller techniques du Médiateur de 
la République sont chargés, sous la direction du 

Secrétaire général, de la conduite de la médiation et 
de l'étude des  dossiers dans les domaines suivants: 

− affaires juridiques, administratives et droits de 
l'Homme;  

− affaires économiques, financières et 
budgétaires; 

− affaires socio-culturelles et sportives ; 
− éducation, emploi et formation 

professionnelle;  
− infrastructures, aménagement du territoire, 

urbanisme et habitat ; 
− affaires diplomatiques et coopération 

internationale;  
− défense nationale, sécurité et coopération 

militaire;  
− développement rural. 

Article 18: les Conseillers suggèrent au Médiateur de 
la République, pour la préservation de l'intérêt général 
et pour le bon fonctionnement des services publics, 
des propositions de réforme des textes dans les 
matières relevant de leurs compétences respectives. 
Article 19: les Conseillers du Médiateur de la 
République ont rang et avantages de Conseillers 
Chargés de missions à la Primature. 
CHAPITRE 4: DU FONCTIONNEMENT 
Section 1:De la saisine du Médiateur de la 
République 
Article 20 : toute personne physique ou morale qui 
estime, à l'occasion d'une affaire la concernant, qu'une 
administration, une Collectivité autonome, un 
établissement public ou un organisme investi d'une 
mission de service public n'a pas fonctionné 
conformément à sa mission de service public peut, par 
une réclamation, porter l'affaire devant le Médiateur de 
la République. 
Les parlementaires et élus locaux peuvent, en outre, 
de leur propre chef, saisir le Médiateur de la 
République d'une question desa compétence qui leur 
paraît mériter son intervention. 
Article 21: le recours au Médiateur de la République 
est gratuit. Dans tous les cas, la réclamation doit être 
écrite et le cas échéant, être précédée de démarches 
qui ont mis l'administration concernée en mesure de 
répondre aux demandes du réclamant. 
Section 2 : De l'examen des réclamations 
Article 22 : le Médiateur de la République est saisi par 
le dépôt d'une réclamation au Cabinet au Médiateur. 
Article 23 la réclamation, pour être recevable, doit 
contenir:  

− l'adresse complète du réclamant;  
− l'exposé des faits; 
− l'acte administratif contesté et/ou toutes 

pièces attestant que des démarches 
préalables et infructueuses ont été engagées 
auprès de l'administration ou l'organisme 
concerné.  

Article 24 : au cas où une réclamation estjugée 
recevable, le Médiateur de la République en confie 
l'examen au fond à un Conseiller technique dont le 
domaine de compétence correspond à l'objet de la 
réclamation. 
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Le Conseiller technique procède à tous les actes 
nécessaires au règlement amiable du différend. A ce 
titre, il peut:  

− faire convoquer toutes personnes et recueillir 
leurs témoignages ;  

− se transporter en tout lieu pour recueillir des 
témoignages et rassembler des pièces utiles 
au règlement amiable du différend;  

− recourir aux lumières de tous experts. 
Article 25 :lorsque la médiation menée par le 
Conseiller technique aboutit à une solution amiable au 
différend, il en est dressé un procès-verbal d'amiable 
conciliation signé par toutes les parties. Chacune 
d'elles en reçoit une copie. 
Article 26 : si les parties ne s'accordent pas sur une 
solution amiable, il est établi un procès-verbal de non 
conciliation à l'attention du Médiateur de la 
République. 
Article 27: lorsqu'il le juge à propos, le Médiateur dela 
République soumet la question à l'examen de 
l'Assemblée générale des Conseillers du Médiateur de 
la République «AGCM ». 
Organe non permanent, l'AGCM a pour mission 
d'assister le Médiateur de la République dans la mise 
en œuvre de ses prérogatives. 
Elle est composée de tous les Conseillers du 
Médiateur de la République, du Secrétaire Général et 
du Chef de service des réclamations qui en assure le 
secrétariat. 
Article 28: l'AGCM est présidée par le Médiateur de la 
République. Les sessions de l'AGCM sont 
sanctionnées par des décisions aidant le Médiateur de 
la République à formuler à l'attention des 
administrations publiques:  

− Recommandations qui lui paraissent de 
nature régler les difficultés dont le Médiateur 
de la République est saisi;  

− Propositions tendant à améliorer le 
fonctionnement de l'institution concernée;  

− Réquisitions d'être informé des mesures qui 
auront été prises pour remédier à une 
situation préjudiciable. 

CHAPITRE 5 : DES DISPOSITION DIVERSES ET 
FINALES 
Article 29 : le Médiateur de la République, et les 
Conseillers bénéficient d'une indemnité unique 
d'équipement et d'une allocation de congé 
conformément aux dispositions en vigueur, applicables 
aux membres du Gouvernement.  
Article 30: l'ensemble du personnel d'appui est 
nommé par arrêté du Médiateur de la République. 
CHAPITRE 5 : DES DISPOSITION DIVERSES ET 
FINALES 
Article 31: les fonctionnaires de l'Etat nommés auprès 
du Médiateur de la République sont en situation de 
mise à disposition et restent soumis au statut de leur 
corps d'origine. 
Le personnel non fonctionnaire recruté-par le  
Médiateur de la République est régi par le Code de 
Travail. 
Article 32 : les autres modalités d'organisation et de 
fonctionnement sont fixées par le Règlement intérieur. 

Article 33 : le présent décret qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet pour 
compter de la date de sa signature, sera enregistré et 
publié au Journal officiel de la République. 

N’Djaména, le 14 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 

********** 

DECRET N°0101/PT/GDCHONT/2024 Portant 
Rectificatif du DécretN°3677/PT/GDCHONT/2023, 
portant nomination dans l'Ordre National du Tchad. 

LE PRESIDENT DE TRANSSION, 
PRESIDENT DE LAREPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
GRAND MAITRE DE L'ORDRE NATIONAL, 

Vu la Constitution ;  
Vu le Décret N°0023/PT/2024 du 18 janvier 2024, 
portant Organisation et Fonctionnement des Services 
de la Présidence de la République;  
Vu le Décret N°071/PR du 12 Avril 1960, portant 
Création de l'Ordre National du Tchad;  
Vu le Décret N°013/PR/CH/95 du 25 Janvier 1995, 
Fixant les Droits de la Chancellerie  
DECRETE  
Article 1: l'Article 1 du 
DécretN°3677/PT/GDCHONT/2023 du 05 Décembre 
2023 portant nomination dans l’Ordre National du 
Tchad au titre de la Présidence de Transition, les 
membres du Présidium du Dialogue National Inclusif 
Souverain (DNIS) est rectifié comme suit:  
AU GRADE DE CHEVALIER  
Au lieu de : M. ABAKAR Al-AMINE DANGAYA  
Lire:  
AU GRADE D'OFFICIER 
M. ABAKAR AL-AMINE DANGAYA  
(Le reste sans changement)  
Article 2: Le présent Décret qui prend effet pour 
compter de la date de sa signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République. 

N’Djaména, le 16 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 

********** 

DECRET N°0127/PT/2024 Portant promulgation de la 
Loi N°0003/CNT/2024 du09 février 2024 portant 
reclassement de la Reserve de faune de Siniaka-minia 
en Parc national de Siniaka, minia dans lesProvinces 
du Guéra et du Moyen-Chari 

LE PRESIDENT DE TRANSITION, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

(/u la Constitution; 
DECRÈTE: 
Article 1er : est promulguée la Loi N°0003/CNT/2024 
du09 février 2024 portant reclassement de la Reserve 
de faune de Siniaka-minia en Parc national de Siniaka-
minia dans les Provinces du Guéra et du Moyen-Chari. 
Article 2 : le texte de loi sera annexé au présent-
décret et publié au Journal officiel de la République. 

N'Djaména, le 19 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 
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********** 

DECRET N°0143/PT/2024 Portant promulgation de la 
Loi N°005/CNT/2024 du 22 février 2024 portant Code 
électoral (voir numéro spécial) 

********** 

DECRET N°0149/PT/2024 Portant promulgation de la 
Loi N°004/CNT/2024 du 20 février 2024 portant 
ratification de l'Ordonnance N°0004/PT/2024du 31 
janvier 2024 portant attributions, organisation et 
fonctionnement du Médiateur de la République 

LE PRESIDENT DE TRANSITION, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES; 

(/u la Constitution;  
DECRÈTE: 
Article 1er : est promulguée la Loi N°004/CNT/2024 du 
20 février 2024 portant ratification de l'Ordonnance 
N°004/PT/2024 31 janvier 2024 portantattributions, 
organisation et fonctionnement du Médiateur de la 
République.  
Article 2 : le texte de Loi sera annexé présent décret 
et publié au Journal officiel de la République. 

N'Djamena, le 28 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 

********** 

DECRET N°0150/PT/2024 Portant promulgation de la 
Loi organique N°006/CNT/2024 du 23 février 2024 
portant attributions, organisation, fonctionnement et 
règles de procédure devant la Cour suprême 

LE PRESIDENT DE TRANSITION, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES; 

(/u la Constitution;  
(/u la Décision N°0004/CC/2024 du 27 février 2024 du 
Conseil constitutionnel; 
DECRÈTE: 
Article 1er : est promulguée la Loi organique 
N°006/CNT/2024 du 23 février 2024 portant 
attributions, organisation, fonctionnement et règles de 
procédure devant la Cour suprême. 
Article 2: le texte de loi sera annexé au présent décret 
et publié au Journal officiel de la République. 

N'Djamena, le 29 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 

********** 

PRIMATURE 
ARRETE N°0318/PT/PM/2024 Portant création d'une 
Commission Nationale de Pilotage de la Campagne 
pour le poste de Directeur Général de l'Agence pour la 
Sécurité de la Navigation aérienne en Afrique et à 
Madagascar (ASECNA) 

Le Premier ministre, 
Chef du Gouvernement de transition 

Vu la Constitution;  

Vu le Décret N°001/PT/2024 du 01 janvier 2024, 
portant nomination d'un Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement de Transition;  
Vu le Décret N°002/PT/PMT/2024 du 02 janvier 2024, 
portant nomination des membres du Gouvernement de 
Transition;  
Vules nécessitésdeservice; 
ARRETE:  
Article 1er: il est créé une Commission Nationale de 
Pilotage de Campagne pour l'élection du candidat de 
la République du Tchad au poste de Directeur Général 
de l'Agence pour la Sécurité de la Navigation Aérienne 
en Afrique et à Madagascar (ASECNA).  
Article 2: placée sous la supervision du Premier 
ministre, Chef du Gouvernement la Commission 
Nationale de Pilotage de Campagne est chargée de:  

− coordonner toutes les activités de la 
campagne;  

− participer activement aux missionsde 
campagne à l'étranger;  

− valider et suivre le chronogramme de 
déplacement dans les dix-huit (18) Etats 
membres de l'ASECNA pour solliciter leur 
soutien massif à une candidature;  

− valider les documents soumis par le Comité 
technique. 

Article 3: La Commission nationale de Pilotage de 
Campagne est composée comme suit:  
Présidente: la Ministre des Transports, de l'Aviation 
Civile et de Ia Météorologie nationale;  
Rapporteur : la Ministre-Secrétaire Générale du 
Gouvernement; 
Membres: 

− le Ministre d'Etat. Ministre des Affaires 
Etrangères et des Tchadiens de l'Etranger;  

− le Ministre des Finances et du Budget;  
− le Ministre de la Communication, porte-parole 

du Gouvernement;  
− le Conseiller aux Infrastructures, au 

Désenclavement, aux Transports, à l'Aviation 
Civile et la Météorologie nationale de la 
Présidence de la République;  

− Le Conseiller aux Infrastructures, au 
Désenclavement, aux transports, à l'Aviation 
Civile et la Météorologie nationale de la 
Primature ;  

− le Candidat au poste de Directeur Général de 
l'ASECNA. 

Article 4: La Commission nationale de Pilotage de 
Campagne est appuyée par un Comité Technique mis 
en place par décision de la Présidente. 
Article 5: Les charges financières de la Commission 
Nationale de Pilotage de Campagne seront imputées 
au budget del'Etat. 
Article 6: La Commission nationale de Pilotage de 
Campagne peut en cas de besoin, faire appel à toute 
personne susceptible de l'aider dans 
l'accomplissement de sa mission. 
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Article 7: Le présent arrêté prend effet pour compter 
de la date de sa signature, sera enregistré et publié au 
journal de la République. 

N’Djaména, le 16 Février 2024 
Dr. Succès MASRA 

********** 

MlNISTEREDE L'ECONOMIE 
DECRET N°0098/PT/PM/MEPCI/2024 Portant 
Déclaration d'Urgence Alimentaire et Nutritionnelle 

LEPRÉSIDENT DE TRANSITION,  
PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,  

CHEF DE L'ETAT,  
PRESIDENT DU CONSEIL DESMINISTRES, 

(/u la Constitution;  
(/u la loi N°015/PR/2016du 07 novembre 20216 
portant ratification de l'Accord de Paris;  
(/ul'Ordonnance N°007/PR/93du 30 avril 1993portant 
ratification de la ConventionCadre des Nations Unies 
surChangements Climatiques;  
(/ule Décret N°001/PT/2024 du 1er janvier 2024, 
portant nomination d'un Premier ministre, Chef du 
gouvernement de transition;  
(/u le Décret N°0002/PT/PM/2024 du 02 février 2024, 
portant nomination des membres du gouvernement de 
transition et sestextes modificatifs subséquents;  
(/u l'Arrêté N°2272/PR/PM/2017 portant mise en place 
d'un dispositif National de Prévention et de Gestion 
des Crises Alimentaires et Nutritionnelles; 
(/u l'Urgence Alimentaire et Nutritionnelle; 
DECRETE: 
Article 1er : il est déclaré l'Etat d'Urgence Alimentaire 
et Nutritionnelle sur l'ensemble du territoire national 
afin de venir en aide aux populations identifiées en « 
phase de crise» et celle en «phase d'urgence ». 
Article 2 : pendant cette période, il est fait recours à 
l'assistance humanitaire d'urgence telle que définie 
dans le Plan National de Réponse. 
Article 3 : il est mis en place une Cellule technique de 
suiviet évaluation de la mise en œuvre, conformément 
à l'Arrêté N°2272/PR/PM/2017 mettant en place un 
Dispositif National de Prévention et de Gestion des 
Crises Alimentaires et Nutritionnelles.  
Article 4 : le Ministre Chargé du Plan, le Ministre 
Chargé des Affaires étrangères, le MinistreChargé des 
affaires humanitaires, le Ministre Chargé de 
l'Administration du territoire, le Ministre Chargé de 
l'Elevage, le MinistreChargé de l'Agriculture et le 
Ministre Chargé de l'Eau sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret qui 
sera enregistré et publié au Journal officiel de la 
République. 

N’Djaména, le 15 Février 2024 
LeGénéral 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 
Parle Présidentde la République, 

Lepremier ministre de transition, Chef du 
gouvernement de transition 

Dr SUCCÈS MASRA 
LeMinistre de l'Economie, du plan et de la coopération 

internationale 
M HAMAT ASSOUOUYTI ABAKAR 

Le Ministre de LA Production et de la transformation 
agricole 

KEDA BALLAH 

********** 

MINISTERE DES FlNANCES 
DECRET N°0145/PT/PM/MFB/2024 Fixant 
rémunération et avantage des membres de l'Agence 
nationale de gestion des élections et de ses 
démembrements 

LE PRESIDENT DE TRANSITION, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

(/u la Constitution; 
(/u la Loi organique N°002/CNT/2024 du 26 janvier 
2024, portant attributions et fonctionnement de 
l'Agence nationale de gestion des élections; 
(/ule Décret N°0001/PT/2022 du 1erjanvier 2024, 
portant nomination d’un Premierministre, Chefdu 
Gouvernement de transition; 
(/ule Décret N°0002/PT/PM/2024 du 02 janvier 2024, 
portant nomination des membres du Gouvernement de 
transition et ses textes modificatifs subséquents; 
(/u les Décrets N°0053 et 0054/PT/2024 du 30 janvier 
2024, portant nomination des membres et désignation 
du bureau de l'Agence nationale de gestion des 
élections; 
Sur proposition du Ministre des Finances et du 
budget;  
DECRETE: 
CHAPITRE 1:DES DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1er : en application des dispositions de l'article 
42 de la loi organique N°002/CNT/2024 du 26 janvier 
2024,  portant attributions et fonctionnement de 
l'Agence nationale de gestion des élections (ANGE), le 
traitement, indemnités et avantages des membres et 
du personnel de l'ANGE et de ses démembrements 
sont fixés par décret. 
CHAPITRE II : DU TRAITEMENT, DES INDEMNITÉS 
ET AUTRES AVANT AGES DES MEMBRES 
Article 2 : le traitement, indemnités et les avantages 
des membres de l'Agence Nationale de Gestion des 
Élections sont fixés comme suit: 
Pour les membres du bureau  

• Président: 
Salaire brut mensuel: 2 500 000 FCFA Indemnité de 
responsabilité- mensuelle: 500000 FCFA Indemnité de 
risque mensuelle: 500 000 FCF A Indemnité de 
logement: 400 000 FCFA 

• Vice-président:  
Salaire brut mensuel: 200 0000 FCFA Indemnité de 
responsabilité mensuelle : 450 000 FCFA Indemnité de 
risque mensuelle: 450 000 FCF A Indemnité de 
logement : 300 000 FCFA 

• Rapporteur Général : 
Salaire brut mensuel: 1 500000 FCFA Indemnité de 
responsabilité mensuelle : 400 000 FCFA Indemnité de 
risque mensuelle: 300 000 FCF A Indemnité de 
logement : 250 000 FCFA 

• Rapporteur Général 1eradjoint: 
Salaire brut mensuel: 1 350 000 FCFA Indemnité de 
responsabilité mensuelle : 300 000FCFA Indemnité de 
risque mensuelle: 250 000 FCF A Indemnité de 
logement: 200000 FCFA  

• Rapporteur général 2ème adjoint : 
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Salaire brut mensuel: 1 350 000 FCFA Indemnité de 
responsabilité mensuelle : 300 000 FCFA indemnité de 
risque mensuelle: 250 000 FCF A Indemnité de 
logement: 200 000 FCFA 
Pour les autres membres : 
Salaire brut mensuel : 1 200 000 FCFA Indemnité de 
risquemensuelle: 200 000 FCFA Indemnité de 
logement: 200 000 FCFA 
Article 3 : les membres de l'ANGE bénéficient à leur 
prise de fonction des frais d'installation unique d'un 
montant de deux millions de FCFA. 
Article 4 : les membres de l'ANGE bénéficient des 
avantages et frais de mission prévus pour les 
membres des Grandes institutions fixés par les textes 
en vigueur.  
Article 5 : les membres de l'ANGE bénéficient d'une 
assurance maladie souscrite auprès d'une compagnie 
de la place.  
CHAPITRE III : DU TRAITEMENT, DES INDEMNITES 
ET AUTRES AVANTAGES DES MEMBRES DES 
DEMEMBREMENTS DE L'ANGE  
Pour les membres permanents  
Président: Salaire brut: 200 000 FCFA Indemnité de 
responsabilité: 50000 FCFA Indemnité de risque: 50 
000 FCFA  
Vice-président: Salaire brut: 150000 FCFA Indemnité 
de responsabilité: 50000 FCFA Indemnité de risque : 
50000 FCFA  
Rapporteur Général: Salaire brut: 100000 FCFA 
Indemnité de responsabilité: 50000 FCFA Indemnité 
de risque: 50000 FCFA 
Rapporteur Général 1er Adjoint : Salaire brut: 90 000 
FCFA Indemnité deresponsabilité: 40000 FCFA 
Indemnité de risque: 25 000 FCFA  
Rapporteur Général 2ème Adjoint: Salaire brut: 90 
000 FCFA Indemnité de responsabilité : 40 000 FCFA 
Indemnité de risque: 25 000 FCFA 
Article 6: les indemnités et avantages des membres 
non permanents des démembrements, sont fixés par 
décision du Président de l'ANGE. 
Article 7 : les membres permanents des 
démembrements de l'ANGE bénéficient des avantages 
et frais de mission prévus pour les secrétaires 
généraux el les directeurs de service des 
départements ministériels fixés par les textes en 
vigueur. 
CHAPITRE IV : DES DISPOSITIONS FINALES  
Article 8 : le Ministre des Finances et du Budget et le 
Président de l'Agence Nationale de Gestion des 
Elections sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui prend effet pour 
compter de la date de sa signature, sera enregistré et 
publiéau Journal officiel de la République.  

N'Djamena, le 23 Février 2024 
Le Général 

MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO 
Par le Président de la République, 

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement de 
Transition 

Dr Succès MASRA 
Le Ministre des Finances et du Budget 

TAHIR HAMID NGUILIN 

********** 

ACTES EN ABREGES 
PRÉSIDENCE 
*par DECRET N°0061/PT/2024 du 05 Février 2024, les 
personnalités dont les noms suivent sont désignées aux 
postes de responsabilité ci-après' au Conseil Constitutionnel: 
Secrétaire général: DARKEM JOSEPH 
Secrétaire générale Adjointe: ZARA MAHAMAT SALEH 
KHALIFA. 

********** 

*par DECRET N°0063/PT/2024 du 05 Février 2024, Monsieur 
SALEH KEBZABO est nommé Médiateur de la République 
pour un mandat de cinq renouvelable une fois. 

********** 

*par DECRET N°0070/PT/2024 du 07 Février 2024, les 
personnalités dont les noms suivent sont nommées 
Conseillers Techniques à la Présidence de la République: 
Conseiller aux Affaires Africaines et Internationales: 
FADLASSID ALI NAFFA 
Conseiller aux affaires Juridiques et aux Droits Humains: 
NGARTA PAUL FIDELE 
Conseiller à la Sécurité Nationale: MAHAMAT ISMAEL 
CHAIBO 
Conseiller au Développements rural : HAROUN MOUSSA 
Conseiller au Pétrole: ABDELKERIM HISSEIN MOUSSA 
Conseiller à l'Énergie: NATHANIEL DOLMIA 
Conseiller aux Mines: HAOUA OUMAR ABDALLAH 
Conseiller à la Fonction Publique et à l'Emploi: IBRAHIM 
ABAKAR 
Conseiller à l'Eau et à l'Assainissement : IDRISS ALI 
MALLOUM 
Conseiller à la Jeunesse et aux Sports: YOUSSOUF 
DJIBRINE  
Conseiller à l'Urbanisme et à l'Aménagement du Territoire: 
ALAINA YACOUB POSSEY 
Conseiller à la Culture, aux Arts, au Tourisme et à l'Artisanat: 
KOUBRA MOUSSA MALLAYE 

********** 

*par DECRET N°0078/PT/2024 du Février 2024,  Il est mis fin 
aux fonctions de Monsieur SALEH DEBY ITNO, Conseiller 
Spécial à la Présidence de la République.  

********** 

*par DECRET N°0079/PT/2024 du 12 Février 2024, les 
Officiers Supérieurs dont les noms suivent, sont nommés 
Contrôleurs Chargés de mission au sein du  contrôle général 
des armées : 

− Colonel SALEH MAHAMAT HAGGAR ID: 
92700891 en remplacement du Général de Brigade 
ABAKAR ADAM BORNO, appelé à d'autres 
fondions;  

− Commandant AHMAT DJEROU ORYA ID: 
08001025 en remplacement du Général de Brigade 
ABDOULAYE KOSSI ABAKAR, appelé à d'autres 

fonctions. 

********** 

*par DECRET N°0082/PT/2024 du 12 Février 2024, Les 
personnalités dont les noms suivent sont nommées aux 
postes responsabilité ci-après à l'Agence Nationale de 
Gestion des Elections.  
Direction des Opérations Electorales:  
Directeur: M.ISSA ADJIDDEY ;  
Directeur Adjoint: M.AP-YANG NDIKBA PEPKISSAM;  
Direction Administrative et Financière:  
Directeur: M. ADAM NOUKKI CHARFADINE; 
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Directeur Adjoint: M. ABDOULAYE MAHAMAT DJIDDAH 
KHALID. 

********** 

*par DECRET N°0083/PT/202 du 13 Février 2024, 
conformément aux dispositions des articles 11 et 12 du 
Protocole d'Accord des Partis politiques du 02 mars 2023, M. 
AZIZ MAHAMAT SALEH est désigné membre du Cadre 
National de Concertation des Partis Politiques en 
remplacement de Me PADARE JEAN-BERNARD. 

********** 

*par DECRET N°0090/PT/202 du 14 Février 2024, Monsieur 
AHMAT DJEGOUTGA est nommé Directeur Général de 
l'Agence d'Administration' des Zones Economiques Spéciales 
(AAZES) en remplacement de Monsieur OUSMANE 
ABDRAMANE DJOUGOUROU. 

********** 

*par DECRET N°099/PT/PM/2024 du 16 Février 2024, Il est 
accordé à Monsieur IDRISS SALEH BACHAR, ancien 
Ministre des Infrastructures et du Désenclavement, un congé 
de 21 jours, allant du 25 décembre 2023 au 15 janvier 2024 
inclus (à titre de régularisation) 

********** 

*par DECRET N°0100/PT/PM/2024 du 16 Février 2024, Il est 
accordé à Madame BAIRRA ASSANE, ancienne Secrétaire, 
d'Etat à l'Enseignement Supérieur, à la Recherche 
Scientifique et à l'Innovation un congé de 21 jours, allant du 
11 au 31 décembre 2023 inclus (à titre de régularisation). 

********** 

*par DECRET N°0144/PT/2024 du 23 Février 2024, les 
personnalités dont les noms suivent sont nommées membres 
de la Haute Autorité des Média et de l'Audiovisuel:  

− Monsieur LAORO GONDJE; 
− Monsieur ADOUM ABOUBAKAR IDRISS;  
− Monsieur AHMAT ADOUM BAHAR. 

********** 

*par DECRET N°0151/PT/2024 du 29 Février 2024, Monsieur 
SAMIR ADAM ANNOUR est désigné Président de la Cour 
Suprême.  

********** 

*par DECRET N°00152/PT/2024 du 29 Février 2024, les 
personnalités dont les noms  suivent sont désignées 
membres de la Cour Suprême. Il s'agit de :  

1. Mme TAOKA née ANGOL,  
2. Mme ZENABA IDRISS SALEH,  
3. MAHAMAT ADAM HASSABANABI, 
4. MOUSTAPHA MAIDOUDOU,  
5. Mme ZARA TORNA,  
6. ABDELNASSER AKHOUNA,  
7. Mme DORKEMNODJI lRENE,  
8. Mme MONODJIM BELDOUM,  
9. AMADOU OUMAROU,  
10. ABOUBAKAR TlMAN IDRISS,  
11. NGARTABE PEURTOLOUM,  
12. Mme NGONYAM BERADINGAR,  
13. MAHAMAT NADJIB BOUKHARY,  
14. Mme KEMDOLAR MBAIRO,  
15. TARER ABDRAMAN HAGGAR,  
16. SOUROUMBAYE DJEBADION,  
17. IMAME ADAM ABDOULAYE,  
18. AHMAT BARKAI ANI 

19. BRAHIM HAMDAN,  
20. KABADI KARERI EGNE. 

********** 

*par DECRET N°00153/PT/2024 du 29 Février 2024, les 
personnalités dont les noms suivent sont désignées 
Conseillers Référendaires à la Cour Suprême. Il s'agit de :  

1. ABAKAR ABDRAMAN RAMAT  
2. DJAOUGA DARANDI  
3. DJIMNODJI MBAIMOU  
4. HAMADI OUSMAN MAHAMAT  
5. JULES MBAIGOTO  
6. MAHAMOUT KHERADINE BOUKAR  
7. Mme ALLAHISSEM EUPHRASIE  
8. Mme DENISE KODBAYE  
9. Mme lZZA AHMAT OUMAR  
10. Mme KHADIDJA ABDELMOUTALIB ABDERAHIM  
11. 0UMAR MAHAMAT GANA  
12. SENOUSSI HAROUN 
13. TIDJANI BAHAR HAGGAR  
14. YENAN TIMOTHEE  
15. ABDOULRAHMAN MAHAMAT TAHIR 

********** 

*par DECRET N°00154/PT/2024 du 29 Février 2024, 
Monsieur ABDELATIF OUSMANALI est nommé Secrétaire 
Général Adjoint à la Cour Suprême en remplacement de 
Monsieur Darkem Joseph appelé à d'autres fonctions. 

********** 

*par ARRETE N°0490/PT/2024 du 29 Février 2024, les 
Officiers des Forces de Défense et de Sécurité dont les noms 
suivent, sont nommés aux postes de responsabilité ci-après 
au Centre Opérationnel interarmées (COlA) :  

1. Chef de service sécurité et entretien: Chef de 
Bataillon KHALIL IBRAHIM HARIFA, ID: 20067796 
en remplacement du Lieutenant CHERIF BICHARA 
BAHAL ID: 18100013 appelé à d'autres fonction.  

2. Chef de service audio-visuel et filtrage: Lieutenant 
DJEKORGUITAR MICHEL, ID 10090001 en 
remplacement du Colonel ABDEL-AZIZ ISMAEL 
ARABI, appelé à d'autres  fonctions. 

3. Chauffeur chef COIA/PR: Adjudant ABDELKERIM 
MAHAMAT FADOUL, ID : 07029099 en 
remplacement du S/LTCHERIF YACOUB BEGUEI 
appelé à d'autres fonctions. 

4. Chef service protection sous-lieutenant CHERIF 
YACOUB BEGUEI ID: 15120103, poste vacant.  

5. Chef service protection adjoint2ème 
classeHASSANE OUSMAN KARIGA, ID: 
21076474, poste vacant.  

6. Chef de service parc-auto  Sergent KOUMENI 
MOUSSA AZARACK, ID : 12051930, poste vacant.  

7. Chef de service parc auto adjoint: Adjudant 
HASSANE BICHARA TYERA, ID : 17053383,  
poste vacant.  

8. Officier rédacteur J2 Colonel HISSEIN ADAM 
IBRAHIM SABIMI, ID: 12110023, poste vacant. 

9. Chef de cellule J3 adjoint Colonel ABDELAZIZ 
ISMAEL ARABI, ID: 20067290, en remplacement 
du Colonel MAHAMAT ADDELDJELILZAKARIA 
appelé à d'autres fonctions. 

10. Officier rédacteur J3 Chef de Bataillon DJARSIA 
HOUDORA, ID: 07016668, poste ,07016668 
vacant.  
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11. 11.Officier rédacteur J3 2D Lieutenant CHERIF 
BICHARA BAHAR, ID: 18100013, poste vacant. 

12. 12.Officier rédacteur J3 3D: Lieutenant NASSIR 
YOUSSOUF ABDALLAH, ID: 21061340, poste 
vacant.  

13. 13.Officier rédacteur  Lieutenant YOUSSOUF 
KOLIGUE CHIDI, ID: 18100046, poste vacant.  

14. 14.Chef cellule J5 Chef de Bataillon MAHAMAT 
AMINE ABDOULAYE ID: 09100036 en 
remplacement du Colonel HOIMADJI 
DJASRABAYE ALAIN, appelé à d'autres fonctions 

15. 15.Chef cellule AdjointLieutenant 
ColonelNGARHORIM VALERY LUWEH ADOUM, 
ID: 20020974 en remplacement du Chef de 
Bataillon MAHAMAT AMINE ABDOULAYE, appelé 
à d'autres fonctions. 

16. 16.Officier rédacteur J5 Lieutenant-Colonel 
REMADJI ALINA DJADINGAR ID: 20021116poste 
vacant.  

17. Officier rédacteur J6 Sous-Lieutenant TOG-YEDJI 
MAHADOUMNGAR, ID : 07021497. 

********** 

GRANDE CHANCELLERIE 
*par DECRET N°0060/PT/GDCHONT/2024 du 05 Février 
2024, est élevé dans l'Ordre National du Tchad, au titre de la 
Présidence de République, à Titre Posthume. 
AU GRADE DE DIGNITE DE GRAND-OFFICIER  

− Général d'Armée, DAOUD YAYA BRAHIM. 

********** 

*par DECRET N°0102/PT/GDCHONT/2024 du 16 Février 
2024, Sont cités dans l'Ordre de la Croix du Mérite Militaire à 
l'Ordre de la Nation tchadienne (avec Palme d'Or), les 
Officiers généraux et les Officiers Supérieurs ayant participé à 
la mission de la MINUSMA de 2021-2023, pour leur 
engagement et leur professionnalisme dans l'exercice de leur 
mission. 
Il s'agit de : 
N° GRADES NOMS PRENOMS ID 
1 GBR MAHAMAT MOUSSA 

GOURBAL 
99000790 

2 GBR TAMIBE DIHOULNE LOIC 20033108 
3 COL OUMAR ADAM MAHAMA 

T 
93871486 

4 COL NASSOUR MOUSTAPHA 
BOTT 

20002417 

5 COL ZAKARIA MAHAMAT 
BACHAR 

20033158 

6 COL AHMAT IBRAHIM SOYE 12110007 
7 LCL NOUSRADINE ABAKAR 

MAHAMAT 
92511795 

8 LCL GUETTY SALEH SOUGUI 98000229 
9 LCL MAHAMAT 

SAHEL 
ABDERAHIM 
CHAHA 

20021540 

10 LCL NIMERY AMIR ARKOURI 20050250 
11 LCL ISSA DJIBER DOUT 07029015 
12 LCL MAHAMAT HASSAN 

SOULEYMAN 
07031601 

13 LCL SADICK HASSAN ADAM 08014083 
14 LCL ABDELKERIM AHMAT 

DJOUARE 
09100006 

15 LCL ADAM MOUSSA 
AHMAT 

12110004 

16 CDT ALI KEDEI ROZI 97002262 
17 CDT ABDOULAYE MAHAMAT 

GUIRI 
20021584 

18 CDT BENDOLOUM ROGER 
DIONBANG 

20030147 

19 CDT ISSA ARDELDJELIL 
SABOUR 

20067290 

20 CDT BECHIR MAHAMAT 
SAKINE 

07013177 

21 CDT MAHAMAT ABDOULAYE 
HAGGAR 

07031848 

22 CDT DONADJI MAINDE 08001002 

NESTOR 
23 CDT MAHAMAT ANTEH BORNO 08001617 
24 CDT ABDELMADJID YACOUB BAHR 08013083 
25 CDT ABDELAZIZ HAMIT BONG 08013184 
26 CDT HASSAN ISSAKHA 

DJOUARE 
09100027 

27 CDT TAHIR YAYA ARIM 11040038 
28 CDT SADICK NASSOUR 

NOUKY 
14090023 

********** 

ETAT MAJOR PARTICULIER 
*par Décret N°087/PT/EMP/2024 du 13 Février 2024, les 
Officiers des Forces de Défense et de Sécurité dont les noms 
suivent sont nommés aux postes de responsabilité à la 
Direction Générale (DGSSIE) des Services de Sécurité des 
Institutions de l'État (DGSSIE) : 
ETAT-MAJOR DGSSIE:  
CONSEILLER AUPRES DU DG/DGSSIE: 

− GB ITH HASSANE ARAGA ID : 92312877 
− GB HAMIT HASSANE ORKY ID : 92722106  
− COL TONGOL ADRI EGRY ID:96000688 en 

remplacement du GBR IBRAHIM BARH 
CHEIKHADINE ID : 8009550 appelé à d'autres 
fonctions. 

********** 

*par ARRETE N°0300/PT/EMP/2024 du 13 Février 2024, les 
militaires des Forces Armées et de Sécurité dont les noms 
suivent, sont nommés aux postes de responsabilité ci-après à 
la Direction Générale de Service de Sécurité des Institutions 
de l'État (DGSSIE). 
DIRECTION DE PROTOCOLE DE LA DGSSIE  
CHEF SECTION ACCUEIL/DIR/PROTOCOLF SCH 
DIMANCHE ADAN DI HENRY ID 16043751 en remplacement 
du 2°CL ALHAMDOU TOM GONGONG ID : 16043865 
appelé à d'autres fonctions.  
CHARGE/COURRIER/DEPART/DIR/PROTOCOLE : 2CL 
HISSEINE RAKHIS ABBA ID 21070321 en remplacement du 
2CL CONSTANT ALLADOUM KANOUDJE. ID 20206534 
appelé à d'autres fonctions.  
PLANTON/DIR/PROTOCOLE: 2°CL ALHAMDOU TOM 
GONGONG ID 16043865 en remplacement SCH DIMANCHE 
ADAN DI HENRY ID:16043751 appelé à d'autres fonctions.  
DIRECTION DE CABINET DE LA DGSSIE  
PLANTON/DIR/CAB/DGSSIE : SGT OUMAR IDRISS 
KHATOURE ID : 21073127  
DIRECTION DES SPORTS DE LA DGSSIE  
CHEF DIVISION ATHLETISME 
INDIVIDUEL/DIR/SPORT/DIR/SPORT/DGSSIE : SLT 
ABAKAR ABDELKERIM SOUMAINE ID : 14050009 en 
remplacement du CDT HAROUNE ABDELNEBY 
MOUSTPHA ID : 20000591 appelé à d'autres fonctions.  
CHEF SECTION RELATION EXTERIEURE/DGSSIE : SLT 
ABADELBASSIT HAFIZ ALBACHAR ID : 18040072 en 
remplacement SLT ABAKAR ABDELKERIM SOUMAINE ID : 
14050009 appelé à d'autres fonctions.  
PLANTON1/DIR/SPORTS/DGSSIE : SGT BERNARD 
BARBANGSOU SILAS ID : 16042658 en remplacement du 
SCH MADJI REMOND ODERING ID : 20207022 appelé à 
d'autres fonctions.  
PLANTON2/DIR/SPORTS/DGSSIE : SGT ABBA ISMAEL 
MAHAMAT ID : 20208876 en remplacement du 2°CL 
HASSANE ABAKAR YESKO ID : 18042327 appelé à d'autres 
fonctions. 
CENTRE D'INSTRUCTION MILITAIRE DE LA DGSSIE 
CHEF PERSONNEL/CI/DGSSIE: LTN ABDOULAYE 
ABAKAR NGUISSIDI ID: 20034167 en remplacement du LTN 
DAPSIA EMILE HASSANE ID : 20021574 appelé à d'autres 
fonctions.  
CHEF SECTION RECHERCHE/CI/DGSSIE: 2°Cl 
ABDELAZIZ TIMANE ADAM ID: 21070852 en remplacement 
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du LTN ABDOULAYE ABAKAR NGUISSIDIID : 20034167 
appelé à d'autres fonctions. 
GROUPEMENT N°6 ESCADRON LEGERDE LA DGSSIE  
ETAT MAJOR/GPTN°6/EL 
COM/GPTN°6/EL/1°ADJOINT : GBR SILEBO GNEROTI 
NEGOU ID : 92721657 en remplacement du GBR ITH 
HASSANE ARAGA ID : 92312877 appelé à d'autres 
fonctions.  
COM/GPTN°6/EL/2°ADJOINT: COL ISSA ABDOULAYE 
DEWOURI ID : 92121305 en remplacement du GBR 
SILEBOGNEROTI NEGOU ID : 92721657 appelé à d'autres 
fonctions. 
1erREGIMENT/GROUPEMENT N°6 EL 
COM/1erRGT/GPTN°6/EL: COL YACOUB ADOUM 
CHARFADINE ID: 92312929, en remplacement du COL 
OUSMANE DEYE DEYERA ID: 92850659 décédé.  
COM/1erRGT/GPTN°6/EL/1°ADJOINT : COL ABAKAR ALI 
TEBIR ID: 93870795, en remplacement du COL YACOUB 
ADOUM CHARFADINE ID: 92312929 appelé à d'autres 
fonctions.  
COM/1erRGT/GPTN°6 EL/2°ADJOINT: COL TAHER TAGAL 
TAIRO ID: 93870380, en remplacement du COL ABAKAR ALI 
TEBIR ID: 92870795, appelé à d'autres fonctions.  
CONSIELLER/1erRGT/GPTN°6/EL: LCL ESSOU TOUBAYE 
HASSANE ID: 92222845, en remplacement du COL TAHER 
TAGAL TAIRO ID: 93870380 appelé à d'autres fonctions.  
CHEF/PARC-AUTO/1erRGT/GPTN°6/EL : SLT VlLAMINE 
DJANGARAN NADICKSON ID: 20032515, en remplacement 
du SLTSALAH IBRAHIM MAHAMADINE ID: 09080832 
appelé à d'autres fonctions.  
OFF/DISCIPLINE/1er RGT/GPTN°6/EL : ADJ AHMAT ARBAB 
YOUSSOUF ID: 08000132, en remplacement du LTN ISSA 
MOUSSA AHMAT ID: 07022202, appelé à d'autres fonctions.  
OFF/TRANS/1erRGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : ADJ 
ABDOULAYE AMADOU AMOS ID : 17050294, en 
remplacement du SGT NASARGUE BRAHIM ADOUM ID : 
12094417 décédé.  
CHEF/SECRETAIRE/1erRGT/GPTN°6/EL : 2°CL 
NANTEBAYE SIONGAR FREDERICK ID: 18041317, en 
remplacement du SLT HASSANE DJIMET DATA ID: 
20031004 appelé à d'autres fonctions. 
CHEF/PROTECTION/1er RGT/GPTN°6/EL: ADJ TOM 
BASKANME GOGDO ID: 20064345, en remplacement du 
SCH ABDALLAH YOUSSOUF ADAM ID: 09083641 appelé à 
d'autres fonctions.  
CCAS/1er REGIMENT /GPTN°6 EL 
ADJUDANT /CIE/CCAS/1er RGT/GPTN°6/EL : ADJ AHMAT 
IDRISS KOUTA ID: 08006918 en remplacement de l'ADJ 
TOM BASKANME GOGDO ID: 20064345 appelé à d'autres 
fonctions.  
3èmeBATAILLON/1er REGIMENT/GPTN°6/EL 
OFF/SPORT/3°BN/1erRGT/GPTN°6/EL : LTN MOUSSA 
BOUBA HAOULA ID : 20064422, en remplacement du l'ADJ 
HAROUNE MARGAS ALLOBAGARA ID : 96001041 appelé à 
d'autres fonctions.  
OFF/MANCEUVRE/3°BN/1er RGT/GPTN°6/EL : ADC SALEH 
BELLO AHMAT ID: 20032127, en remplacement du l'ADJ 
ABDELKERIM YACOUB ADAM ID: 17050223 affecté.  
CDT/1°ClE/3°BN/1erRGT/GPTN°6/EL : LTN ABDRAMANE 
EGREYSOUK ID: 11121049, en remplacement du LTN 
BOKHITSOULEYMANE YOUSSOUF ID: 08010207 appelé à 
d'autres fonctions.  
CDT/1°CIE/3°BN/1er RGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : SLT YAYA 
MAHAMAT AGUIT ID : 93880068, en remplacement du 
LTNABDRAMANE EGREYSOUK ID : 11121049 appelé à 
d'autres fonctions.  
CHEF/1°PELETON/1°CIE/3°BN/1er RGT /GPTN°6/EL : SGT 
YOUSSOUF SOULEYMANE YAYA ID: 11120555, en 
remplacement du SLT YAYA MAHAMAT AGUIT ID: 
93880068 appelé à d'autres fonctions.  
CHEF/1°PELETON/3°CIE/3°BN/1er RGT/GPTN°6/EL : ADJ 
SOULEYMANE YAYA ISSACK ID: 12122202, en 
remplacement du SGT ABDEL-MADI SOUGOUR 
GOURGOULl ID: 14010231, appelé à d'autres fonctions.  

CHEFI2°PLT/3°CIE/3°BN/1er RGT/GPTN°6/EL: SCH ATTEIB 
MOUGOU WARI ID: 17050943, en remplacement du l'ADJ 
SOULEYMANE YAYA ISSACK ID: 12122202 appelé à 
d'autres fonctions.  
CHEF/3°PLT/3°ClE/3°BN/1erRGT/GPTN°6/EL: ADJ 
MAHAMAT BOLOU ADAM ID: 96001034, en remplacement 
du SCH ATTEIB MOUGOU WARI ID: 17050943 appelé à 
d'autres fonctions.  
4èmeBATAILLON/1er REGIMENT/GPTN°6 EL  
COM/4°BN/1erRGTIGPTN°6/EL: COL ISMAEL HAROUNE 
IBRAHIM ID: 92860822, en remplacement du LCL ESSOU 
TOUBAYE HASSANE ID:92222845appelé à d'autres 
fonctions. 
OFF/MAT/4°BN/1erRGT/GPTN°6EL: SCH YOUSSOUF ALI 
ISSA ID: 07026109, en remplacement du SLT SEID 
MAHAMAT ISSA ID: 93881692 appelé à d'autres fonctions.  
CDT/1°ClE/4°BN/1er RGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : ADC 
MAHAMAT NASSOUR HORI ID: 20065804, en 
remplacement du SCH HAMIT BERDEI RITEINO ID: 
09081280 appelé à d'autres fonctions.  
CHEF/2°PLT/1°CIE/4°BN/1erRGT/GPTN°6/EL: SCH 
MOUSSA SOUGUI KOREI ID: 20065698, en remplacement 
de l'ADC MAHAMAT NASSOUR HORIID: 20065804 appelé à 
d'autres fonctions.  
17ème BATAILLON/1er REGIMENT /GPTN°6/EL  
COM/17ème BN/1er RGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : LCL 
NASSOURADINE MAHADJIR BORNO ID: 20068658, en 
remplacement du COL ISMAEL HAROUNE IBRAHIM ID: 
92860822 appelé à d'autres fonctions.  
CHEF/3°PLT/1°CIEI17°BN/1erRGT/GPTN°6/EL: ADC 
ALBILALl IBRAHIM AHMAT ID: 20032409, en remplacement 
du SLTMAHAMAT BOKHIT AHMAT ID: 17052077 appelé à 
d'autres fonctions.  
CDT/2°CIE/17°BN/1erRGT/GPTN°6/EL: LTN ABDELHAMID 
KOUME HASSANE 10:20031660, en remplacement du LTN 
CHARFADINE ISSAKARAM ID: 08000282 démissionnaire.  
CDTI2°CIE/17°BN/1erRGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : SGT 
SADICK YOUSSOUF ARIA ID: 15020372, en remplacement 
du LTN ABDELHAMID KOUME HASSANE ID: 20031660 
appelé à d'autres fonctions.  
CHEFI1°PLTI2°CIE/17°BN/1er RGT/GPTN°6/EL: SCH 
HAROUNE YACOUB MAHAMAT ID: 07016001, en 
remplacement du SGT SADICK YOUSSOUF ARIA ID: 
15020372 appelé à d'autres fonctions.  
CHEF/3°PLTI2°CIE/17°BN/1er RGT/GPTN°6/EL : SLT ALI 
ABOULAYE AHMAT ID: 20000721, en remplacement du SLT 
MAHAMAT SALEH NASSOUR ID: 93873097 appelé à 
d'autres fonctions.  
CDT/3°ClE/17°BN/1erRGT/GPTN°6/EL: SLT HISSEINE 
BACHAR ADAM ID: 08006769, en remplacement du LCL 
NASSOURADINE MAHADJIR BORNO ID: 20068658 appelé 
à d'autres fonctions.  
CDT/3°CIE/17°BN/1erRGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : SLT 
MAHAMAT BOKHIT AHMAT ID: 17052077, en remplacement 
du SLT HISSEINE BACHAR ADAM ID: 08006769 appelé à 
d'autres fonctions. 
3ème REGIMENT/GROUPEMENT N°6 EL 
COM/3èmeRGT /GPTN°6 EL:COL TAHIR ABAKAR KORKOR 
ID : 96000865 en remplacement du COL ISSA ABDOULAYE 
DEWOURI ID: 92121305 appelé à d'autres fonctions.  
COM/3ème RGT/1°ADJOINT/GPTN°6/EL: COL TAHER TAIRO 
MINA ID : 92120574, en remplacement COL TAHIR ABAKAR 
KORKOR ID : 96000865 appelé à d'autres fonctions.  
COM/3ème RGT/2°ADJOINT/GPTN°6 EL:COL LOUKIA ISSA 
SOUBORO ID: 92511323 en remplacement EL: COL TAHER 
TAIRO MINA ID : 92120574 appelé à d'autres fonctions.  
CHEF B3/3°RGT/GPTN°6/EL: CNE SAMADJOUFA 
ADIMADJOUFA SAMEL ID: 20066083, en remplacement du 
SLT KABIR ISSACK MARKILA ID: 08003036 appelé à 
d'autres fonctions.  
44èmeBATAILLON/3°RGT/GPTN°6/EL  
COM/44ème/BN/3°RGT/GPTN°6 EL: LCL SANDAL ADAM 
ISMAEL ID : 08001498 en remplacement du :COL LOUKIA 
ISSASOUBORO ID : 92511323 appelé à d'autres fonctions.  
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OFF/TIR/44°BN/3°RGT/GPTN°6/EL: COT ADOUM ADAM 
TAHER ID: 07012169, en remplacement du CNE 
ABDALSALAM HALA ABDALSALAM ID: 93880633 appelé à 
d'autres fonctions.  
OFF/LOG/44°BN/3°RGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : ADC 
DJIBRINE BECHIR KHALIL ID: 92311010, en remplacement 
de l'ADC SOULEYMANE MAHAMAT HAROUNE ID: 
11121012 appelé à d'autres fonctions.  
OFF/TRANS/44°BN/3°RGT/GPTN°6/EL: ADJ MAHAMAT 
ABDELKADER DARMOUT ID: 20031543, en remplacement 
du l'ADC HASSANE MOUSSA ABAKAR ID: 07028005 
décédé.  
CDT/1°ClE/44°BN/3°RGT/GPTN°6/EL/ADJOINT: ADC 
TIMANE AOOUM ISSA ID: 08003550, en remplacement du 
CDT ADOUM ADAM TAHER ID: 07012169 appelé à d'autres 
fonctions.  
CHEF/3°SECTION/3°CIE/44°BN/3°RGT /GPTN°6/EL : SGT 
KADOI BAOU SOUNAK MOUSSA ID: 18110556, en 
remplacement de l'ADC TIMANE ADOUM ISSAID: 08003550 
appelé à d'autres fonctions.  
45èmeBATAILLON/3°RGT/GPTN°6 EL 
CHEF/BUR/EFFECTIF/45°BN/3°RGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : 
SGT DODREH IDRISS ID: 18111081, en remplacement du 
SGT HISSEINE SOULEYMANE AHMAT ID: 17051676 
appelé à d'autres fonctions.  
INFIRMIER-MAJOR/45°BN/3°RGT/GPTN°6/EL : SGT 
MAHAMAT YOUSSOUF KHALLIL ID : 17052374, en 
remplacement du SCH OUSMANE NADIF BECHIR ID: 
14010911 appelé à d'autres fonctions.  
INFIRMIER/MAJOR/45°BN/3°RGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : 
SGT HISSEINE SOULEYMANE AHMAT ID : 17051676, en 
remplacement du SGT DODREH IDRISS ID : 18111081 
appelés à d'autres fonctions.  
COM/CCAS/45°BN/3°RGT/GPTN°6/EL : LTN SEBY ABOUT 
OUMAR ID: 11120986, en remplacement du LCL ANNOUR 
ABAKAR MAHADI ID: 07021014 appelé à d'autres fonctions. 
COM/CCAS/45°BN/3°RGT/GPTN°6/EL/ADJOINT : SCH 
OUSMANE NADIF BECHIR ID: 14010911, en remplacement 
du LTN SEBYABOUT OUMAR ID : 11120986 appelé à 
d'autres fonctions.  
CHEF/1°SECTION/1°CIE/45°BN/3°RGT/GPTN°6/EL : SGT 
ALLAMINE HALLIKI BAZIGUIRE ID: 17050869, 
remplacement du SCH MBAIRAGOM ELYSEILBA ID : 
12122189 appelé à d'autres fonctions.  
46èmeBATALLION/3°RGT/GPTN°6/El  
COM/46°BN/ADJOINT/3°RGT/GPTN°6/EL: COT BRAHIM 
CHATA ALLIO: 92722133 en remplacement du LCL 
SANDALADAM ISMAEL ID : 08001498 appelé à d'autres 
fonctions.  
CHEF/B2/46°BN/3°RGT/GPTN°6/EL: AOC ABAKAR 
HASSABALLAH DARBA ID : 20061450, en remplacement du 
SCH ADAM ISMAEL HAMAT ID : 11121107 appelés à 
d'autres fonctions.  
COM/CCAS/46°BN/3°RGT/GPTN°6/EL : LTN ADOUM 
ABDELKERIM KODOKOTE ID: 14010009, en remplacement 
du SLT SAIR ALI AHMAT ID : 07028298 appelé à d'autres 
fonctions.  
COM/CCAS/46°BN/3°RGT/GPTN°6/EL/ADJOINT: SGT 
ATEIB MAHAMAT BRAHIM ID : 17050935, remplacement du 
LTN ADOUM ABDELKERIM KODOKOTE ID: 14010009 
appelés à d'autres fonctions. 

********** 

*par ARRETE N°301/PT/EMP/2024 du 13 Février 2024, Les 
militaires des Forces Armées et de Sécurité dont les noms 
suivent, sont nommés aux postes de responsabilité ci-après à 
la Direction Générale de Service de Sécurité des Institutions 
de l'État (DGSSIE).  
ETAT-MAJOR DE LA DGSSIE  
DIRECTION du 5ème BUREAU DE LA DGSSIE  

SECTION RELATION PUBLIQUE/B5 : ADJ YOUSSOUF 
HASSABALLAH ISSACKHA ID : 07014426 en remplacement 
du SLT AHAMAT ABDALLAH SILIK ID : 16090824 inaptes  
SECTION CAMERA/B5 : SGT ADAM BOUENO NARMAN ID: 
16090700 en remplacement du LTDOCTOR 
SEIDABDOULAYE ID : 92720798 décédé  
DIRECTION DU FOYERS, CERCLES ET MESS DE LA 
DGSSIE.  
CHEF SECTION/SAISIE 2°CL OUSMANE ISSA 
WARDOUGOU ID: 15061387, en remplacement du 2°CL 
MAHAMAT ALI ABDOULAYE ID : 18040993 appelés à 
d'autres fonctions  
CHEF DIVISION INFORMATIQUE ADC BICHARA 
ALLAMINE HASSANE ID: 08009676, en remplacement du 
SLT MOUSSA NAIM ABAKAR ID: 08006641 appelé à 
d'autres fonctions  
CHEF SECTION CHARGE DE RESTAURATION:2°CL 
OUSMANE ABAKAR ADOUM ID: 21072753, en 
remplacement du 2°CL MAHAMAT AMI SAHA ID : 15061349 
appelés à d'autres fonctions  
CHEF SECTION CHAUDE :2°CL MOUMINE ABDOULAYE 
MAHAMAT ID: 21076877, en remplacement du 2°CL 
KALLIMI TOUKA ABDALLAH ID : 18110560 appelés à 
d'autres fonctions.  
ORDINAIRE: 2°CL RAMADAN BAWANG PHILEMOND ID : 
21071753, en remplacement du 2°CL HAROUNE 
ABDRAMANE MISKINE ID : 16091161 appelé à d'autres 
fonctions en  
REGIMENT DE COMMANDEMENT ET DE SERVICES DE 
LA DGSSIE  
ETAT-MAJOR DU RCS/DGSSIE 
OFFICIER MANŒUVRE\RCS : CNE BOKHIT MAHAMAT 
DEYE ID 08013788 en remplacement du COT 
WAROOUGOU ISSA DJIMET ID ; 92722650, appelé à 
d'autres fonctions.  
CHEF/COMPTABLE/RCS : LTN IBRAHIM HAMIT HAROUNE 
ID ; 20050161 en remplacement du LCL MAHAMAT TOLDJEI 
MOUSSA 10: 9100010 appelé à d'autres fonctions.  
BATAILLON PREVOTAL/RCS/DGSSIE 
COT 4°ClE/BN/PVTL/RCS : SLT AHMAT HOUBO AMMI ID: 
07032755 en remplacement du CNE BOKHIT MAHAMAT 
DEYE ID: 08013788 appelé à d'autres fonctions 
GROUPEMENT N°1 DE GARDE PALAIS PRESIDENTIEL  
3ème REGIMENT APPUI BLINDE ETLEGER/GPP  
CHEF/BOI/3°RGT/GPP: COL MAHAMAT SOULEYMANE 
ABAKAR ID : 92721388 maintenu  
CHEF/BOI/3°RGT/GPP/ADJT: CDT ISSACKHA MOUSSA 
CHAIBOU ID 92721134 en remplacement du COL 
MAHAMAT SOULEYMANE ABAKAR ID 92721388 appelé à 
d'autres fonctions 
GROUPEMENT N°5 ESCADRON LEGER DE LA DGSSIE  
ETAT-MAJOR DU GPTN°5 ESCADRON LEGER 1er  
OFFICIER DE LlAISON/GPTN°5/EL: COL DJIMET KORDA 
KOLDEI ID: 20065878 en remplacement du COL SALEH 
HISSEINE LlMANE ID: 94000008 appelé à d'autres fonctions  
CHEF/B5/GPTN°5/EL : CNE ADAM YACOUB SALEH ID: 
20000346 en remplacement du COL DJIMET KORDA OLDEI 
ID: 20065878 appelé à d'autres fonctions.  
OFF/DISClPLINE/GPTN°5/EL/ADJOINT : SLT ABDOULAYE 
ARME KADAI ID: 8005762 en remplacement du LTN 
MAHAMAT AHMAT SOULEYMANE ID: 17052036 appelé à 
d'autres fonctions  
OFF/MAINTENANCE/GPTN°5/EL/ADJOINT : SCH 
HASSANE TAINE HALIKI ID: 17051548 en remplacement du 
LCL ATOM ADAM RAMAT ID: 93872126 appelé à d'autres 
fonctions  
OFF/TIR/GPTN°5/EL: SLT MAHAMAT HADJAR MOUNDOU 
ID: 17010068 en remplacement du LTNMAHAMAT SAID 
AHMAT ID: 92722153 appelé à d'autres fonctions  
ARMERIER/GPTN°5/EL: LTN MAHAMAT SAlD AHMAT ID: 
92722153 en remplacement du CNE MAHAMAT 
IBETHAHMAT ID: 20050785 appelé à d'autres fonctions  
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AIDE DE CAMP/GPTN°5/EL: 2°CL YACOUB ABDOULAYE 
DJOGOYE ID: 20202226 en remplacement du SLT 
MAHAMAT HADJAR MOUNDOU ID: 17010068 appelé à 
d'autres fonctions  
OFF/LOGISTIQUE/GPTN°5/EL/ADJOINT : 2°CL MAHAMAT 
HAMIT MOUNDOU ID: 20202506 en remplacement de l'ADC 
ABDOULAYE HAROUNE HELIASSA ID: 7028079 appelé à 
d'autres fonctions  
OFF/MANOEUVRE/GPTN°5/ELIADJOINT : SGT HASSANE 
BECHIR DJOUMA ID: 19051154 en remplacement du SLT 
HAMIT BICHARA TEBIR ID: 16091184 appelé à d'autres 
fonctions. 
CHEF SECTION ELECTRICITEBATIMENT/GPTN°5/EL: 
2°CL ABDRAMANE ADAM FADOUL ID: 20201905 en 
remplacement du 2°CL KOUATENOUM MAXIM CENDRESS 
ID: 12095058 appelé à d'autres fonctions  
CHEF/RENOVATION MOTEUR 
DIESEL/GPTN°5/ELIADJOINT : 2°CL MAHAMAT TAHER  
MAHAMADENE ID: 21070584 en remplacement de l'ADC 
IDRISS ABDOULAYE BERNEY ID: 20206667 affecté  
CHEF PELETON/SERVICE TECHNIQUE/GPTN°5 EL: 2°CL 
HASSANE DOUGOU HARBA ID: 20206625 en 
remplacement du SCH ABDELDJELI ISSA DOUGOURI ID: 
15120057 affecté 
1er REGIMENT DU GPTN°5 ESCADRON LEGER 
CHEF ARMERIER GROS/CALIBRE/1°RGT: ADC ADOUM 
IBRAHIM YAYA ID: 07012074 en remplacement du LTN 
SALEH ABAKAR ITHA ID : 98001196 démissionnaire  
DIR/TECHNIQUE/1°RGT: LCL FATAYA DJIMI ALLANGA ID: 
92721101 en remplacement du LTN MAHAMAT BACHAR 
DJOUBARE ID: 8001273 appelé à d'autres fonctions  
CHEF/SAF/1°RGT/ADJOINT: 2°CL ISSA YAYA EGREY ID : 
21072209 en remplacement du CDT ALI HISSEINE HAMAT 
ID : 8002357 appelé à d'autres fonctions  
CHEF SECRETAIRE/1°RGT : SGT ABDALLAH DEYE 
ZERIBE ID : 20206324 en remplacement du SCH YAYA ISSA 
EGREY ID: 21072209 appelé à d'autres fonctions 
PLANTON/1°RGT: 1°CL GOMBO GUILLOU TCHEGUENA 
ID : 17051387 en remplacement du 2°CL ONTE AGDI NORE 
ID: 18041371 décédé  
OFF/DISClPLIN-E/1°RGT/ADJOINT : SLT ABDRAMANE 
ISMAIL MAHAMAT ID: 7017105 en remplacement du SLT 
SAMEDI SOUH ID : 20064069 appelé à d'autres fonctions  
OFF/AUTO/1°RGT : SLT SABOUR HACHIM ABDRAMANE 
ID: 11120934 en remplacement du SLT ADOUM THOM 
DOUGOURI ID. 8004356 appelé à d'autres fonctions  
OFF/MAT/1°RGT/ADJOINT: LTN ABDELKERIM SABOUNE 
TEGUENE ID: 19051398 en remplacement du SCH YACOUB 
SOUGOUR SOULEYMANE ID: 19070837 affecté  
CCAS DU 1er REGIMENT DU GPTN°5 ESCADRON LEGER  
COM/CCAS/1°RGT : CNE LAWE LOUDANDI DANG ID: 
96000781 en remplacement du CNE NASSOUR SABOURE 
TOGOI ID: 7029492 appelé à d'autres fonctions  
INFIRMIERMAJOR/CCAS/1°RGT: 2°CL ABDRAMANE 
SABOUNE ABDELSAFI ID: 21071356 en remplacement du 
SGT ABDELKERIM MAHAMAT IBRAHIM ID: 11120456 
affecté  
1er BATAILLON DU 1er REGIMENT DU GPTN°5 
ESCADRON LEGER  
CHEF/PARC/AUTO/1°BN/1°RGT: ADJ FOKBIA BOUTNA 
BALSOUNA ID: 20065901 en remplacement du CNE 
HASSANE ADOUM CHETTEI ID: 92120651 appelé à 
d'autres fonctions  
OFF/AUTO/1°BN/1°RGT: LTN MOUSSA HAMIT IDRISS ID: 
92720034 en remplacement du SLT SABOUR HACHIM 
ABDRAMANE ID: 11120934 appelé à d'autres fonctions  
OFF/TRANS/1°BN/1°RGT : SCH ADAM BRAHIM ADAM ID: 
21074200 en remplacement de l'ADC DJIKOLOUM ADJIT 
DIGEMDOR ID: 97001091 affecté  
CHEF/1°SECTION/1°BN/1°RGT/ADJOINT : 1°CL AHMAT 
ABDOULAYE BRAHIM ID: 20032482 en remplacement du 
SCH ADAM BRAHIM ADAM ID : 21074200 appelé à d'autres 
fonctions  

CHEF/2°SECTION/1°CIE/1°BN/1°RGT : ADJ MAKINE 
HAMAT BARKA ID : 20066130 en remplacement de l'ADJ 
ABDOULAYE HAROUNE BICHARA affecté  
CHEFI2°SECTION/1°ClE/1°BN/1°RGT/ADJOINT : 2°CL 
NASSOUR ABDOULAYE MAHAMAT ID : 7019977 en 
remplacement du SCH HAROUNE KHAMIS MOURSAL ID: 
18110445 affecté  
CHEF/3°SECTION/1°ClE/1°BN/1°RGT/ADJOINT: CPL 
OUSMANE MAHAMAT ADAM ID : 11120906 en 
remplacement de l'ADJ ABDERASOUL MAHAMAT ID : 
20003654 affecté 
CDT/4°ClE/l1°BN/1°RGT/ADJOINT: SLT BICHARA ADAM 
TARGALY ID: 8013898 en remplacement du CNE LAWE 
LOUDANDI DANG ID : 96000781 appelé à d'autres fonctions 
2ème BATAILLON DU 1er  REGIMENT DU GPTN°5 
ESCADRON LEGER  
OFF/MAT/2°BN/1°RGT: LTN IDRISS ADOUM CHERIF ID: 
98000603 en remplacement de l'ADC ADAM ABAKAR 
AMADAOU ID : 20031719 appelé à d'autres fonctions  
OFF/DISCIPLINE/2°BN/1°RGT : SGT AHMAT HASSANE 
HAROUNE ID: 9081712 en remplacement de l'ADC 
HASSANE HAMID ABDELSSALLAM ID : 7025686 appelé à 
d'autres fonctions  
ADJUDANT/2°BN/1°RGT: SCH MADJADOUM FRANKLIN 
BONIE ID: 11120687 en remplacement de l'ADC 
DJIKOLNGAR BESOUM PIERRE ID: 20050644 appelé à 
d'autres fonctions  
SOUS/OFF/ORDINAIRE/2°BN/1°RGT : 2°CL IBRAHIM ALI 
ABDOULAYE ID : 14080046 en remplacement du SGT 
AHMAT HASSANE HAROUNE ID : 9081712 appelé à 
d'autres fonctions  
CDT/2°ClE/2°BN/1°RGT/ADJOINT: ADC HASSANE HAMID 
ABDELSSALLAM ID: 7025686 en remplacement du LTN 
AHMAT ABDERAMANE DJIMET ID: 98000602 décédé  
ORDINAIRE/2°ClE/2°BN/1°RGT : CCH ABAKAR 
ABDOULAYE BABA ID: 18040002 en remplacement du SCH 
MAHAMAT AHAMAT CHANATA ID: 11120764 appelé à 
d'autres fonctions  
ADJUDANT/3°ClE/2°BN/1°RGT : SGT ALI BIRGUE BECHIR 
ID: 21071568 en remplacement de l'ADC HISSEINE 
ZAKARIA HASSANE ID: 7027212 appelé à d'autres fonctions  
ORDINAIRE/3°CIE/2°BN/1°RGT : SGT ABDELMALIK YAYA 
HASSANE ID: 21071257 en remplacement du SCH SALEH 
KODI AHMAT ID: 7010200 affecté  
CHEF/1°SECTION/4°ClE/2°BN/1°RGT : SCH MAHAMAT 
AHAMAT CHANATA ID: 11120764 en remplacement du 2°CL 
IBRAHIM ALI ABDOULAYE ID: 14080046 appelé à d'autres 
fonctions  
CHEF/3°SECTION/4°CIE/2°BN/1°RGT : ADJ HISSEINE 
ZAKARIA HASSANE ID: 7017212 en remplacement du 2°CL 
BOUBA KAMBIY A RENE ID : 16043023 appelé à d'autres 
fonctions  
ORDINAIRE/4°ClE/2°BN/1°RGT: 2°CL BOUBA KAMBIYA 
RENE ID : 16043023 en remplacement du SCH 
MADJADOUM FRANKLIN BONIE ID : 11120687 appelé à 
d'autres fonctions 
3ème  BATAILLON DU 1er REGIMENT/GPT N°5 ESCADRON 
LEGER 
OFF/DISClPLINE/3°BN/1°RGT : SLT SADICK HISSEINE 
THERWILE ID: 19051349 en remplacement du SLT AHMAT 
HASSANE ADAM ID : 7012081 appelé à d'autres fonctions  
CONSEILLER/3°BN/1°RGT : COT ADOUM ASSAIR GASSI 
ID: 92721120 en remplacement du LTN DJOUMA ALI 
YOUSSOUF ID: 7025666 appelé à d'autres fonctions  
COM/3°BN/1°RGT/ADJOINT: LTN DJOUMA ALI 
YOUSSOUF ID: 7025666 en remplacement du LCL FATAYA 
DJIMI ALLANGA ID: 92721101 appelé à d'autres fonctions  
OFF/MANŒUVRE/3°BN/1°RGT : SLT SENOUSSI ALLATCHI 
KALABO ID : 20060798 en remplacement du LTN MATAR 
DJOUMONDJE LAKSOU ID : 93881608 décédé  
VAGUEMESTRE/3°BN/1°RGT : 2°CL HAMIO ISSCKHA 
DJOUMA ID : 20206594 en remplacement du SLT ABAKAR 
ZAKARIA YOUSSOUF ID : 20034640 appelé à d'autres 
fonctions  



 

JOURNAL  OFFICIEL       DE  LA    REPUBLIQUE  DU  TCHAD           FEVRIER 2024 
 

 

S E C R E T A R I A T       G E N E R A L     D U     G O U V E R N E M E N T 

47

PLANTON/3°BN/1°RGT: CCH ALI ADID AHMAT ID: 
20206434 en remplacement du 2°CL HAMID ISSCKHA 
DJOUMA ID : 20206594 appelé à d'autres fonctions  
ORDINAIRE/1°ClE/3°BN/1°RGT : SGT MAHAMAT CHOUA 
ALLIO: 20206763 en remplacement du SCH HASSANE 
KINDGER DEYE ID : 92721215 décédé  
CDT/3°ClE/3°BN/1°RGT : LTN MAHAMAT AHMAT 
SOULEYMANE ID: 17052036 en remplacement du CNE 
ADOUM ASSAIR GASSI ID: 92721120 appelé à d'autres 
fonctions  
3ème  REGIMENT DU GPTN°5 ESCADRON LEGER  
INSTRUCTEUR/ARMEMENT/3°RGT : SLT DJARA ALIFA 
WUILBA ID: 20033502 en remplacement du LTN NARINGUE 
NADJOTINGAR FRANCOIS ID: 92720635 appelé à d'autres 
fonctions  
CHEF/PARC AUTO/3°RGT/ADJOINT: SGT ASTOIGUE 
KALEBKERGA ID: 18040409 en remplacement du SLT 
ADOUM YOUSSOUF MOUSSA ID: 16040116 affecté  
OFF/DISCIPLINE/3°RGT/ADJOINT : SCH OUSMANE 
ABDRAMANE ABDELKERIM ID: 8000723 en remplacement 
du SGT KHAMIS GUERI ARIM ID: 20201811 affecté  
CCAS DU 3°REGIMENT/GPTN°5 ESCADRON LEGER  
OFF/MAT/CCAS/3°RGT: SGT HAMIT MAHAMAT SABOUR 
ID: 18110981 en remplacement de l'ADC HAROUNE ABBO 
ZAID ID : 20032417 appelé à d'autres fonctions  
ADJUDANT/CIE/CCAS/3°RGT: 2°Cl MAHAMAT YACOUB 
MAHAMAT ID: 20206820 en remplacement du SLT DJARA 
ALIFA WUILBA ID: 20033502 appelé à d'autres fonctions  
CHEF/3°SECTION/CCAS/3°RGT : SCH GUISSERY ALI 
AZARACK ID: 18110415 en remplacement du SGT 
MAHAMAT SOULEYMANE ABAKAR ID: 21072504 appelé à 
d'autres fonctions  
1er  BATAILLON DU 3ème  REGIMENT/GPTN°5  
ESCADRON LEGER 
INSTRUCTEUR/ARMEMENT/1°BN/3°RGT : 2°Cl ADOUM 
HAROUN AHMAT ID: 15090191 en remplacement de l'ADJ 
BOKHIT THOM KOUA ID: 20066262 appelé à d'autres 
fonctions  
OFF/AUTO/1°BN/3°RGT/ADJOINT : 2°Cl MAHAMOUD 
ADAM ABAKAR ID: 21076838 en remplacement du SCH 
ABDELAKIM DJIMET BACHAR ID: 8008092 décédé  
ADJUDANT/1°CIE/1°BN/3°RGT : 2°Cl NOUR HASSANE 
BARKA ID: 20206877 en remplacement du SCH KAMIS ALI 
DJOUGOUI ID: 8000715 appelé à d'autres fonctions  
CHEF/1°PELETON/1°CIE/1°BN/3°RGT : SGT 
CHAMCHADINE HASSANE DJIBRINE ID: 20202025 en 
remplacement du SCH OUSMANE ABDRAMANE 
ABDELKERIM ID: 8000723 appelé à d'autres fonctions  
ADJUDANT/2°CIE/1°BN/3°RGT: 2°Cl ADAM AHMAT 
YOUSSOUF ID: 17050471 en remplacement du SCH 
ABAKAR HAROUNE BRAHIM ID: 7014886 appelé à d'autres 
fonctions 
2ème BATAILLON DU 3°REGIMENT/GPTN°5  
ESCADRON LEGER  
OFF/RENSEIGNEMENT/2°BN/3°RGT: SCH ABDELHAMIT 
SOULEYMANE OUMAR ID: 15120058 en remplacement de 
l'ADJ OUSMANE MAHAMAT MALABAT ID: 20003949 appelé 
à d'autres fonctions  
OFF/LOG/2°BN/3°RGT/ADJOINT : 2°Cl IDRISS YOUSSOUF 
SABOUNE ID : 20206683 en remplacement du SCH 
HISSEINE DIRGUE TIMANE ID: 7014578 appelé à d'autres 
fonctions  
CDT/3°ClE/2°BN/3°RGT/ADJOINT: ADJ ATIM 
SOUNOUMOGOU KERBE ID: 8009673 en remplacement du 
SLT HASSANE SOUGOUR OUMAR ID: 8006190 appelé à 
d'autres fonctions  
CHEF/1°PELETON/3°ClE/2°BN/3°RGT : 1°CL ABDOULAYE 
ABDRAMANE ABAKAR ID: 14120454 en remplacement du 
SGT MOUBARACK MAHAMAT KHAMIS ID : 92222606 
déserteur 
3ème  BATAILLON DU 3°REGIMENT/GPTN°5 
ESCADRON LEGER  

ENCADREUR/3°BN/3°RGT: SCH AHMAT MOURSAL 
MAHAMAT ID: 8000765 en remplacement de l'ADC 
TADETOLOUM FIDELE DJITOLNGAR ID: 928301 71 décédé  
SECRETAIRE/1°CIE/3°BN/3°RGT: 2°CL KAMAL OUMAR 
DOUDENE ID: 21076624 en remplacement du SCH AHMAT 
MOURSAL MAHAMAT ID: 8000765 appelé à d'autres 
fonctions  
CHEF/1°PELETON/1°CIE/3°BN/3°RGT/ADJOINT: SGT 
OUSMANE NOUR CHEGUE ID: 20206908 en remplacement 
du CNE KOULADOUM NGARHODJIM NGARTOMAL ID: 
92111448 décédé  
SECRETAIRE/2°CIE/3°BN/3°RGT: 2°CL OUMAR 
ABDOULAYE MAHAMAT ID: 21076968 en remplacement du 
SCH KULGUE PROSPORE BEMADJI ID: 7005214 appelé à 
d'autres fonctions  
ADJUDANT/2°CIE/3°BN/3°RGT: 2°CL ZAKARIA KONDE 
DJAKAMI ID: 18110914 en remplacement du SCH 
ABDELHAMIT SOULEYMANE OUMAR ID: 15120058 appelé 
à d'autres fonctions  
CHEF/1°PELETON/2°CIE/3°BN/3°RGT : 2°CL OUSMANE 
OUMAR DJIMINO ID: 20206910 en remplacement du SGT 
MAHAMAT NOUR DJEROU ID: 18120584 affecté  
CHEF/1°PELETON/2°ClE/3°BN/3°RGT/ADJOINT : 2°CL 
HASSANE MOUMINE ADOUM ID: 20202077 en 
remplacement du SGT ABDALLAH ABAKAR ISSA ID: 
20206318 appelé à d'autres fonctions  
CDT/3°ClE/3°BN/3°RGT : LTN ABDELKERIM ABDOU 
BOUKOUR ID: 15120310 en remplacement du CDT BAKIT 
MOUSTAPHA HODI ID: 8000725 affecte  
CDT/3°CIE/3°BN/3°RGT/ADJOINT: ADJ KERIM HAMIT 
BUYE ID: 20206714 en remplacement du LTN ABDELKERIM 
ABDOU BOUKOUR ID: 15120310 appelé à d'autres fonctions  
SECRETAIRE/3°CIE/3°BN/3°RGT : 2°CL IDRISS KORE 
CHARFADINE ID: 20206680 en remplacement du SLT 
KOULATOLOUM FRANCOIS MOUATOLLE ID: 92722273 
décédé  
4ème  REGIMENT DU GPTN°5  
ESCADRON LEGER  
COM/4°RGT/GPTN°5/EL : COL HAMIT SALEH KADO ID : 
92722014 en remplacement du GBR HAMIT HASSANE 
HORGUI ID : 92722106 appelé à d'autres fonctions.  
COM/4°RGT/1°ADJOINT/GPTN°5/EL : COL BAHAR 
BACHAR AMANA ID : 92811194 en remplacement du COL 
HAMIT SALEH KADO ID : 92722014 appelé à d'autres 
fonctions.  
COM/4°RGT/2°ADJOINT/GPTN°5/EL :COL MAHAMAT 
AHMAT KOUDJOURA ID : 92120645 en remplacement du 
COL BAHAR BACHAR AMANA ID : 92811194 appelé à 
d'autres fonctions.  
CONSEILLER/4°RGT/GPTN°5/EL: COL ABBO GUETTE 
AHMAT ID: 92250199 en remplacement du COL MAHAMAT 
AHMAT KOUDJOURA ID : 92120645 appelé à d'autres 
fonctions.  
CHEF BOI/4°RGT/GPTN°5/EL : COL ADAM HALE 
ARDJADE ID : 92311750 en remplacement du COL ABBO 
GUETTE AHMAT ID: 92250199 appelé à d'autres fonctions.  
DIRITECHNIQUE/4°RGT/GPTN°5/EL: LCL ADAM 
OUSMANE ABDERAMANE ID : 92230455 en remplacement 
du COL ADAM HALE ARDJADE ID : 92311750 appelé à 
d'autres fonctions.  
CHEF BUREAUCOURIER/4°RGT : LTN ABDRAMANE ISSA 
NOURENE ID: 20050784 en remplacement du SGT BARH 
TAHER TIERGUIE ID: 7028256 appelé à d'autres fonctions  
INSTRUCTEURARMEMENT/4°RGT: SCH MAHAMAT 
ABDELKANI ISSACK ID: 14120465 en remplacement du 
CDT AHMAT MOUSSA ABDOULAYE ID: 97001540 appelé à 
d'autres fonctions  
CHEF SECTION STAGE INTERNE/B3/4°RGT: SLT 
ABDELAZIZ ADOUM SOULEYMANE ID: 20040189 en 
remplacement de l'ADJ AHMAT DOUM AHMAT décédé  
ARCHIVISTE/4°RGT : SGT ATCHITOUAN DANWE 
YAMSALLAH ID: 21075121 en remplacement du SGT 
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NASSOUR IDRISS HASSANE ID: 20206871 appelé à 
d'autres fonctions  
PLANTON/B 1/4°RGT : 2°CL DJEKODOM NARCISE ID: 
21074233 en remplacement du SGT YOUSSOUF BOKHIT 
HARAN ID: 20207001 appelé à d'autres fonctions  
CCAS DU 4ème  REGIMENT DU GPTN°5  
ESCADRON LEGER  
CDT/CCAS/4°RGT/ADJOINT: SLT MAHAMAT ISMAIL 
DJAGA ID: 11120775 en remplacement du LTN THOM WARI 
GUINO ID: 20050878 appelé à d'autres fonctions  
CHEF 3°SECTION/CCAS/4°RGT : 2°CL ADAM MOUSSA 
ABAKAR ID: 20206398 en remplacement du SLT MAHAMAT 
ISMAIL DJAGA ID: 11120775 appelé à d'autres fonctions  
1er  BATAILLON DU 4ème REGIMENT DU GPTN°5  
ESCADRON LEGER 
CD/4°CIE/1°BN/4°RGT: ADJ CHERIF HASSANE DARKAYE 
ID: 16090844 en remplacement du CNE TAHIR ALI ARME 
ID: 98001092 appelé à d'autres fonctions 
2ème  BATAILLON DU 4ème REGIMENT DU GPTN°5  
ESCADRON LEGER  
CDT/1°CIE/2°BN/4°RGT/ADJOINT: LTN THOM WARI 
GUINO ID: 20050878 en remplacement du CDT IDRISS 
NGARE DARI ID: 98000815 appelé à d'autres fondions  
CDT/4°ClE/2°BN/4°RGT: CNE ABDERAHIM OUSMANE 
ABDELCHAFFI ID: 98001247 en remplacement du LTN 
ABDRAMANE ISSA NOURENE ID: 20050784 appelé à 
d'autres fonctions  
CDT/4°CIE/2°BN/4°RGT/ADJOINT: SCH SOULEYMANE 
YAYA BARRA ID: 7019524 en remplacement du CNE 
ABDERAHIM OUSMANE ABDELCHAFFI ID: 98001247 
appelé à d'autres fondions  
GROUPEMENT N°7 ANTI AERIEN DE LA DGSSIE  
ETAT-MAJOR DU GPT N°7/AALDGSSIE  
INFIRMIER MAJOR/GPT N°7/AA : RCL AGOULOUMOU 
VINCENT LOKOSSI ID 18040386 en remplacement du SLT 
DJODORONAHOR FAMARGUE ID: 08012993 appelé à 
d'autres fonctions  
AUMONIER/GPT N°7/AA: SCH ADOUM ABDRAMANE 
ABBA ID: 07027015  
PLANTON/GPT N°7/AA: ADJ ADOUM DJABAR HAROUNE 
ID : 20062233 en remplacement du SLT IDRISS ALI 
HAROUNE ID : 08010495 appelé à d'autres fonctions 

********** 

*par ARRETE N°0414/PT/EMP/2024 du 27 Février 2024, les 
militaires des Forces Armées et de Sécurité dont les noms 
suivent, sont nommés aux postes de responsabilité ci-après à 
la Direction Générale de Service de Sécurité des Institutions 
de l'État (DGSSIE). 
ETAT-MAJOR DE LA DGSSIE  
SECRETAIRE PARTICULIER DU CEM/DGSSIE: ADJ 
DJEGANGKOUBOU DJONTO OLIVIER ID: 16091228 en 
remplacement du SLT ABDELKHADIR MOUSSA DIANA ID : 
08004925 appelé à d'autres fonctions. 
DIRECTION DE CABINET DE LA DGSSIE CHEF SECTION 
PROGRAMMATION/DIRCAB: SLT HASSANE IDRISS 
SALEH ID : 18040727 en remplacement de l'ADJ 
DJEGANGKOUBOU DJONTO OLIVIER ID : 16091228 
appelé à d'autres fonctions. 
DIRECTlON EN FORMATION DE PROTECTION 
RAPPROCHEE DE LA DGSSIE 
COM/DFPR/DGSSIE : COL ABDERAMANE HAMIT OUMAR 
ID : 96001381 en remplacement du MAHAMAT SALEH 
BEGUERA IDRISS-DEBY ID 17060001 appelé à d'autres 
fonctions 
GROUPEMENT°4 BLINDE A ROUES DE LA DGSSIE 
ETAT-MAJOR DU GPTN°4/BL A ROUES. 
1er OFFICIER DE LlAISON/GPTN°4/BL/R : CDT SOUGOUR 
HARBA ANNOUR ID : 20066081 en remplacement du GBR 
SEBIMORNO GRI ID: 96001310 appelé à d'autres fonctions; 
CHEF PARC-AUTO/GPTN°4/BL/R : SLT MAHAMAT BAROU 
DIGUE ID : 20066271 en remplacement du SLT 
ABDRAMANE-ALI HACHIM ID : 08013103 appelé à d'autres 
fondions 

CHEF PARC-AUTO/ADJOINT/GPTN°4/BL/R : LTN 
ABDALLAH AHMAT KOOY ID : 07003996 en remplacement 
du SLT MAHAMAT BAROU DIGUE ID: 20066271 appelé à 
d'autres fonctions 
1er REGIMENT-AM90 
COM/1°RGT/AML90/1°ADJOINT: LCL HASSANE ALI AGRE 
ID: 92720724, en remplacement du GBR ALI BACHAR 
HAGGAR ID : 92840649 appelé à d'autres fonctions 
COM/1°RGT/AML90/2°ADJOINT: COL TAHER TERAP 
TETO ID : 93881668, en remplacement du LCL HASSANE 
ALI AGRE ID : 92720724 appelé à d'autres fonctions 
CONSEILLER/1°RGT/AML90: LCL KALI SIDI DJEKEI ID: 
96000398 en remplacement du COL TAHER TERAP 
TETOID: 93881668, appelé à d'autres fonctions 
CHEF BOI/1°RGT/AML90: LCL GAGAYO IBRAHIM BICHIBO 
ID : 20040289 en remplacement du CDT SOUGOUR HARBA 
ANNOUR ID : 20066081 appelé à d'autres fonctions  
OFF/AUTO/1°RGT/AML90/ADJOINT: SCH MAHAMAT 
YOUSSOUF DJASSIR ID : 08013253, en remplacement du 
LCL MAHAMAT ZENEMAHAMAT ID: 92860607 appelé à 
d'autres fonctions 
CCAS DU 1er REGIMENT-AML90 
COM/CCAS/1°RGT/AML90: LTN ABDRAMANE KORE 
KOURBIYA ID : OB000046 en remplacement du LCL 
ABAKAR NASSOUR SABOUR ID : 20030874 appelé à 
d'autres fonctions 
COM/CCAS/1°RGT/AML90/ADJOINT.: LTN HAMIT ERDA 
BORNAOU ID: 10100315, en remplacement du LTN 
ABDRAMANE KORE KOURBlYA ID : 0800Q046 appelé à 
d'autres fonctions. 
CHEF/1°PLT/CCAS/1°RGT/AML90: SGT DAYE TAHIR 
ACHIF ID: 14011043, en remplacement du SLT DAOUD 
HASSANE HAMAT ID: 08009766 appelé à d'autres fonctions. 
1er  BATAILLON DU 1er  REGIMENT-AML90 
COM/1°BN/1°RGT/AML90: LCL HASSANE DJEROVA 
MORNO ID : 07025685 en remplacement du LCL KALLI SIDI 
DJEKEI ID: 96000398 appelé à d'autres fonctions. 
COM/1°BN/1°RGT/AML90/ADJOINT: CDT NOURENNEDIRO 
SOUGAR ID: 98001077 en remplacement du LCL HASSANE 
DJEROVA MORNO ID: 07025685 appelé à d'autres fonctions 
CONSEILLER/1°BN/1°RGT/AML90: CDT ABBAS MAHAMAT 
SALEH ID : 94000736 en remplacement duCDT NOURENNE 
DIRO SOUGAR ID: 98001077 appelé à d'autres fonctions 
CDT/1°CIE/1°BN/1°RGT/AML90: CNE MAHAMAT HISSEINE 
MAYORI ID: 08013245 en remplacement du CDT ABBAS 
MAHAMAT SALEH ID: 94000736 appelé à d'autres fonctions 
CDT/2°ClE/1°BN/1°RGT/AML90: LTN MAHAMAT MOUSSA 
ISSACKHA ID: 08009770 en remplacement 
du CNE MAHAMAT HISSEINE MOY ARI ID: 08013245 
appelé à d'autres fonctions 
2ème  BATAILLON DU REGIMENT-AML 
CHEF/COMPTABLE/2°BN/1°RGTLAMC90: 2°CL ATIM : 
ABOOULAYE ATIM ID: 17010120, en remplacement du SLT 
SOU-NGABA BENJAMIN ID: 92831312 appelé à d'autres 
fonctions 
OFF/SPORT/2°BN/1°RGT/AML90: ADJ ABDRAMANE ADAM 
MOUSTAPHA ID: 07024988 en remplacement du SLT 
ADONIZA ABDRAMANE YOUSSOUF ID : 07015082 appelé 
à d'autres fonctions 
CHEF/1°PLT/1°CIE/2°BN/1°RGT/AM/90: ADJ IBRAHIM 
ALLAFOUZA TEBIR ID: 08.D13042 en remplacement de 
l'ADL ABDRAMANE ADAM MOUSTAPHA ID: 07024988 
appelé à d'autres fonctions 
CHEF/1°PLT/1°CIE/2°BN/1°RGT/AML90 ADJOINT: SCH 
HAROUNE DAGACHE KATIR ID : 11120507 en 
remplacement du SCHT IBRAHIM ALLAFOUZA TEBIR ID : 
08013042 appelé à d'autres fonctions 
3ème  BATAILLON DU 1er  REGIMENT-AM/90 
ADJUDANT/3°BN/1°RGT/AM/90: SCH SALEH ABDALLAH 
SOUMAINE ID: 10100300 en remplacement de l'ADC 
MAHAMAT HISSEINE HAMDAL ID: 20030277 appelé à 
d'autres fondions 
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CHEF/PLT/CDMNT/3°BN/1°RGT/AM/90: SLT ISSA IBRAHIM 
ALI ID: 20065924 en remplacement du SLT BRAHIM 
MAHADI MAHAMAT ID : 8009782 appelé à d'autres fondions 
CHEF/1°PLT/1°CIE/3°BN/1°RGT/AM/90: SLT ABDOU NADJI 
ALPHONSE ID: 20065922 en remplacement du SLT ISSA 
IBRAHIM ALLIO: 20065924 appelé à d'autres fonctions 
CHEF/2°PLT/1°CIE/3°BN/1°RGT/AM/90: ADC MAHAMAT 
HISSEINE HAMDAL ID: 20030277 en remplacement du SLT 
BRAHIM MADY MAHAMAT ID: 08D09782 appelé à d'autres 
fondions 
CHEF/2°PLT/2°CIE/3°BN//1°RGT/AML90 : SGT BICHARA 
SOULEYMANE DJIMET ID : 10100226 en remplacement du 
SLT ABDOU NADJI ALPHONSE ID: 2006S922 appelé à 
d'autres fondions 
ADJUDANT/2°CIE/3°BN/1°RGT/AML90: SCH ABDEL-AZIL 
HISSEIN SOULEYMANE ID: 15061138 en remplacement de 
l'ADJ AHMAT MAHAMAT HASSANE ID: 10100214 appelé à 
d'autres fondions 
ADJUDANT/3°ClE/3°BN/1°RGT/AML90: SCH HASSANE 
AMINE AL-HISSEINE ID: 21074189 en remplacement de 
L'ADJ SALEH ABDALLAH SOUMAINE ID: 10100300 appelé 
à d'autres fondions 
OFF/MAT/5°BN/1°RGT/AML90/ADJOINT  ADC RAMANE 
BOKHIT SINO ID : 17010224 en remplacement du LTN 
BACHAR MOURA EBEH ID : 11120176 appelé à d'autres 
fondions 
ADJUDANT/2°CIE/5°BN/1°RGT/AML90: SCH MADJIRADE 
DJITEINGAR EMMMANUEL ID: 10100266 en remplacement 
du SLT HISSEINE CHITA HAROUNE ID : 95002662 appelé à 
d'autres fonctions  
2ème REGIMENT ARTELLERIE LOURDE  
COM/1°BN/AL/ADJOINT/2°RGT/BL/R: CNE BOKHIT 
MORNO CHOUKAR ID : 93870737 en remplacement du COL 
BARADINE ORDJO KAOUSSA ID : 20037527 appelé à 
d'autres fonctions 
CONSEILLER/1°BN/AL/2°RGT/BL/R: LTN DJIDDT BARKAI 
DJIREI ID: 93881936 en remplacement du CNE BOKHIT 
MOURNO CHAUGAR ID: 93870737 appelé à d'autres 
fonctions 
3ème  REGIMENT ARTELLERIE LOURDE  
COT/2°ClE/2°BN/ADJOINT/3°RGT/BL/R: ADC ALKHALI 
AHMAT YANGA ID : 20062202 en remplacement du LTN 
MAHAMAT SOUAR GUERA ID : 20001496 décédé 
COT/1°ClE/4°BN/3°RGT/BL/R/ADJOINT: LTN KALIA 
MAHAMAT TOUKA ID : 20069691 en remplacement CNE 
BARH GOUKOUNI LONY ID : 20031822 appelé à d'autres 
fonctions 
GROUPEMENT N°7 ANTI-AERIEN DE LA DGSSIE 
CPEM/GPTN°7/AA/DGSSIE  
CHEF/GARAGE/CPEM: ADJ KALLI KONDE AMMI ID: 
14010605 en remplacement de l'ADJ SADAM YOUSSOUF 
FADOUL ID: 17052867 appelé à d'autres fonctions  
1er REGIMENT/ANTI-AERIEN 1er BATAILLON/DCA 
37MM/1°RGTlAA  
OFF/DETAIL/1°BN/DCA 37MM/1°RGT: SLT AHMAT ADAM 
IDRISS ID: 07017261 en remplacement du SLT YOUSSOUF 
BRAHIM ALI ID: 07001867 appel à d'autres fonctions. 
2ème  BATAILLON/DCA 37MM/1°RGT/AA  
OFF/DISClPLINE/2°BN/DCA/37MM/1°RGT: SLT 
YOUSSOUF BRAHIM ALI ID: 07001867 en remplacement du 
SLT AHMAT ADAM IDRISS ID: 07017261 appelé à d'autres 
fonctions. 
4ème  BATAILLON/SAM 7MM/1°RGT/AA  
OFF/DETAIL/4°BN/SAM7MM/1°RGT/GPTN°7/AA: ADJ 
SADAM YOUSSOUF FADOUL ID: 17052867 en 
remplacement du SLT MAHAMAT ALI HACKI ID: 08013923 
appelé à d'autres fonctions. 
GPTN°8/INF/DGSSIE CCAS DU GPTN°8/INF/DGSSIE  
CHEF 2°SECTION/CCAS: SCH BACHAR IBRAHIM 
MAHAMOUD ID: 20201992 en remplacement de l'ADC 
IBRAHIM GUIRE MOUGO ID : 17051710 appelé à d'autres 
fonctions 

********** 

*par ARRETE N°0415/PT/EMP/2024 du 27 Février 2024, les 
militaires des Forces Armées et de Sécurité dont les noms 
suivent, sont nommés aux postes de responsabilité ci-après à 
la Direction Générale de Service de Sécurité des Institutions 
de l'État (DGSSIE). 
DIRECTION RECHERCHE, INTERVENTION 
NEUTRALISATION DES ENGINS EXPLOSIFS (RINEX) DE 
LA DGSSIE.  
I COMMANDEMENT/RINEX  
DIRECTEUR/RINEX: GBR MAHAMADENE TEGUENE 
HASSABALLAH ID : 97000333 maintenu 
DIRECTEUR/ADJOINT/RINEX : COL HAMDALLAH 
MOCTAR ALI ID : 92722068 en remplacement du GBR ALI 
NOURENE CHOGAR ID : 92722698 décédé  
OFFICIER/B.O.I/RINEX : COL BARH MOUSTAPHA 
HAROUNE ID : 93130203 en remplacement du GBR HAMIT 
BORGOU KALEMAYE ID : 92222869 appelé à d'autres 
fonctions  
OFFICIER DE DISCIPLINE/RINEX : LTN TAAPOOLSAAL 
NGUIRMA HONLDET ID: 20035946  
CHEF SECRETAIRE/RINEX : SLT DJIMHORBAN 
KODALBAYE MADJIRABE ID : 98000227 
SECRETAIRE/DACTYLOT/RINEX : SGT CHERIF ABAKAR 
MAHAMAT ID: 21075806  
CHEF/B l/RINEX : GBR DOKZITO OLDE KIRGA ID : 
93870416  
CHEF/B1/ADJOINT/RINEX : CNE DJAMAL ABDELKERIM 
1D : 07032633  
CHEF/B2/RINEX : COL HAFIZ MINDI DIAR ID: 93871481  
CHEF/B2/ADJOINT/RINEX : LCL IZEDINE CHERIF TEBIR 
ID: 97000301  
CHEF/B3/RINEX : CDT SALEH DIRO MAHAMADINE ID : 
14070213 
CHEF/B3/ADJOINT/RINEX :EOA3 AHMAT IDRISS HISSEIN 
ID : 20208845  
CHEF/SAF/RINEX : CDT YOUSSOUF NOURENE 
HAMDALLAH ID : 07020773  
CHEF/SAF/ADJOINT/RINEX : CNE MAHAMAT 
ABDELDJABAR DJAMAL ID: 18110593 
CHEF/SCE/HCCA/RINEX : ADC SADAM SOULEYMANE 
ABDALLAH ID: 15061456  
CHEF/SCE/HCCA/ADJOINT/RINEX : SLT OUSMANE 
HASSABALLAH BAGNE ID 14010705  
OFF/TRANS/RINFX : SGT BOITCHAIGUE KASSA VINCENT 
ID: 12090828  
OFF/TRANS/ADJOINT/RINEX : ADJ ABAKAR SIDICK 
BRAHIM TAHER ID: 12091307  
OFF/SPORTS/RINEX : LTN DJIDDI KOKOI OROZE ID : 
20066066  
OFF/SPORT/ADJOINT/RINEX : ADC ABAKAR ZAKARIA 
MOUGUEDIM ID: 15061568  
OFF/LOGISTIQUE/RINEX : SLT HALlKI IBRAHIM HAMAD ID 
: 15061281  
OFF/LQGISTIQUE/ADJOINT/RINEX : ADC OUSMANE 
MAHAMAT GOURBAL ID: 12090765  
INFIRMIER MAJOR: SLT NDOUBANANTARILENGAR 
MEDAR ID 11120397  
INFIRMIER/MAJOR/ADJOINT/RTNEX: SGT ABDRAMANE 
ABISSO ALKARIS 18042616  
LABORANTIN: SGT ADJIBANG MASSANGAR ID : 
20208913  
CHEF/SCE/TECHNIQUE/RINEX : CDT AHMAT MOU RNA 
ALIM ID: 07015825 en remplacement du COL BARH 
MOUSTAPHA HAROUNE ID : 93130203 appelé à d'autres 
fonctions..;  
CHEF/SCE/TECHNIQUE/ADJOINT/RlNEX: LTN 
CHARFADINE ABDRAMANE KARDA ID: 92850850 
CHEF/SCE/MAINTENANCE/RINEX : CNE DOUGOB 
SARINGBOUR NESTOR ID: 20036013  
CHEF/SCE/MAINTENANCE/ADJOINT/RINEX: LTN 
NOURENE ISSA GUERDI ID: 16091023 
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CHEF/SCE/INFORMATIQUE/RINEX : EOA3 YOUSSOUF 
ABAKAR HADJAR ID : 19010059 
CHEF/SCE/INFORMATIQUE/ADJ0INT/RINEX : ADJ 
IBRAHIM NOURENE HAMDELLAH ID : 20200072 
CHEF/SCE/MATERIELS/RINEX : SCH HASSANE 
ABDELKERIM HACHIM ID : 17010222 en remplacement du 
LTN HAMIT ARAOU HASSANE ID : 20062142 appelé à 
d'autres fonctions 
CHEF/SCE/MATERIELS/ADJOINT/RINEX : SCH TAHER 
HISSEINMAHAMAT ID : 08012524 
CHEF/PARC/AUTO/RINEX : LTN SEIFA NASSOUR 
MARKHOUS ABDERAHIM ID : 08008634 
CHEF/PARC/AUTO/ADJOINT/RINEX: SLT ADAM ABAKAR 
SOURGOUNO ID: 19050480 
CHEF/SCE/ARMEMENT/MUNITIONS/OPTIQUE/RINEX : 
SLT HAMIT ARAOU HASSANE ID: 20062142 
CHEF/SCE/ARMEMENT/MUNITIONS/OPTIQUE/(AMO) 
ADJOlNT/RINEX : ADC ABDELMADJID OUMAR 
TOUNDJOUR ID : 19051144  
CHEF/SCE/CASERNEMENT/RINEX : ADJ KHALIO 
SOULEYMANE BAHAR ID: 07032858 
CHEF/SCE/CASERNEMENT/ADJOINT/RINEX : ADJ 
HISSEINE MOUSSA AHMAT ID : 14030048 
CHAUFFEUR/DIR/RINEX : SGT MOUSSA HAROUNE ATIM 
ID : 16040522  
AIDE DE CAMP/DIR/RINEX : SGT BICHARA GOUNI 
OUMAE ID: 21075769  
AGENT DETRANSMISSION (AT)/DIR/RINEX : SGT 
OUSMANE ADAM HOSKI DABO ID : 21077479 
PLANTON/DIR/RINEX : 2°CL TCHALI OONGAR EVARIST 
ID : 21074981 
Il DIVISION RINEX :  
CHEF/DIVISION/RINEX COT HAMAT MAHAMAT TAIRO ID: 
20065218 en remplacement du COL HAMDALLAH MOCTAR 
ALI ID : 92722068 appelé à d'autres fonctions  
CHEF/DIVISION/ADJOINT/RINEX : LTN IZADINE ARDJA 
HAMADALLAH ID: 20065240 
CHEF/SECTION/RINEX: LTN ABDELMADJID HASSSANE 
NOURENE ID: 08013861 en remplacement du CD1 HAMAT 
MAHAMAT TAIRO ID: 20065218 appelé à d'autres fonctions  
CHEF/SECTION/ADJOINT/RINEX.: LTN NASSOUR 
OUSMANE FADOUL ID : 15090412 en remplacement du 
CDT AHMAT MOURNO ARIM ID : 07015825 appelé à 
d'autres fonctions 
CHEF/1°GROUPE/SECTION/RINEX : SLT MAHAMAT 
AHMAT MAHAMAT ID: 17010245 en remplacement du CNE 
DOUGOB SARINQBOUN NESTOR ID : 20036013 appelé à 
d'autres fonctions  
EQUIPIERN°1 : 2°CL ALLAYENA DIDIER BETOLOUM ID : 
21071618 en remplacement du SLT ABDRAMAN BOKHIT 
KOR ID: 15120073 appelé à d'autres fonctions  
CHEF/2°GROUPE/SECTION/RINEX : ADJ ISMAIL ALI 
ABDRAMANE ID: 07019371en remplacement du LTN 
ABDELMADJID HASSANE NOURENE ID : 08013861 appelé 
à d'autres fonctions 
CHEF/3°GROUPE/SECTION/RINEX : SGT AHMAT 
ABDRAMAN HAMIT ID : 21073116 en remplacement du LTN 
IZADINE ARDJA HAMADALLAH ID : 20065240 appelé à 
d'autres fonctions CHEF/SECTION/DEMINAGE/RINEX: LTN 
HASSANE SOULEYMANE ALLATCHI ID: 14070143 
CHEF/SECTION/DEMINAGE/ADJOINT/RINEX : SLT 
ABDRAMANE BOKHIT KOR ID: 15120073  
CHEF/1°GROUPE/SECTION/DEMINAGE/RINEX : SLT 
AHMAT OUMAR ALLIO 14010615 en remplacement du LTN 
SEGOU SOUGOUR ARIM ID : 09083716 appelé à d'autres 
fonctions CHEF/2°GROUPE/SECTION/DEMINAGE/RINEX : 
ADJ MAHAMAT DIRO ADAM ID 18041097 en remplacement 
du LTN CHARFADINE ABDERAMAN KARDA ID: 92050050 
appelé à d'autres fonctions 
CHEF/3°GROUPE/SECTION/DEMINAGE/RINEX : ADJ 
ABDERAMAN BOKHIT HAMDALLAH ID : 17050392 
CHEF/SECTION/DRONE/RINEX : ADC MAHAMAT AMIR 
OUMAR ID: 17052062; 

CHEF/SECTION/DRONE/ADJOINT/RINEX : SLT ADAM 
ABAKAR IDRISS ID: 11121078  
CHEF/1 °GROUPE/SECTION/DRONE/RINEX : ADC HAMIT 
KODY ORY ID : 14070541 
CHEFI2°GROUPE/SECTION/DRONE/RINEX : 2°CL 
DAOUSSA ISMAIL KOR ID: 21074224 
CHEF/3°GROUPE/SECTION/DRONE/RINEX: SCH IDRISS 
SALEH ISSA ID: 18040874 
III COMPAGNIE DECOMMANDEMENT D'APPUI ET  DE 
SERVICES (CCAS) RINEX : 
COM/CCAS/RINEX: LTN MAHAMAT DOUT MOURNA ID: 
08004291  
COM/CGAS/ADJOINT/RINEX : LTN SEGOU SOUGOUR 
ARIM ID: 9083716  
OFFICIER DE DISCIPLINE/CCAS/RINEX: ADC IBRAHIM 
YAYA ABDOULAYE ID: 18040801  
ADJUDANT DE COMPAGNIE/CCAS/RINEX : SCH ASEID 
HAMIT DJALBA ID : 15120092 OFF/ORDINAIRE/RINEX : 
SGT SABOUR ADAM IBRAHIM ID: 15090439; 
OFF/ORDINAIRE/ADJOINT : 2°CL ABDELRASICK 
MAHAMAT ADAM ID : 21070209 
CHEF/SECRETAIRE/CCAS/RINEX : 2°CL TANASSINGAR 
BELINGAR KINGAR ID: 21074937 
OFFICIER/MATERIELS/CCAS/RINEX : SLT HASSANE 
MAHAMADENE ALLIO: 20062118  
OFFICIER/MATRERILS/ADJOINT/CCAS/RINEX : SCH 
DJOUMA MOUSSA KHAMIS ID : 18040589 
CHEF/SECTION/CDEMENT/CCAS/RINEX: ADJ 
ABDOULAYE HASSANE ALI ID : 11050315 
CHEF/SECTION/CDEMENT /ADJOINT/CCAS/RINEX : SCH 
ADAM ADJI BOUKARE ID: 15090183  
CHEF/1°GROUPE/SECTION/CDEMENT/CCAS/RINEX : 
SCH HASSAN DAGI DAGINI ID : 15090305 
CHEF/2°GROUPE/SECTION/CDEMENT/CCAS/RINEX SGT 
ISMAIL HASSANE HAMAT ID: 15120132 
CHEF/3°GROUPE/SECTION/CDEMENT/CCAS/RINEX: SGT 
ADAI BICHARA OUMAR ID : 18040179 
CHEF/1°SECTION/CCAS/RINEX: SCH BACHAR HASSANE 
ABDOULAYE ID: 16091316 
CHEF/1°SECTION/ADJOINT/CCAS/RINEX: SGT 
MAHAMOUD ABDERAMANE ALGADAM ID: 15061549  
CHEF/1°GROUPE/1°SECTtON/CDEMENT/RINEX OUMAR 
ALI ALHABO ID: 11120898 
CHEF/2°GROUPE/1°SECTION/CCAS/RINEX : SGT 
ABAKAR AHMAT ABAKAR ID : 150901 04 
CHEF/BOGROUPE/1°SECTiôN/CCAS/RINEX : SGT ISMAEL 
KORSOU HISSEINE ID: 15120134 
CHEF/2°SECTION/CCAS/RINEX : ADC HISSEINE 
ABDALLAH ABDELKERIM ID: 15061400 
CHEF/2°SECTION/ADJOINT/CCAS/RINEX : SGT ADOUM 
HAMAD HASSAN ID : 15061197 
CHEF/1°GROUPE/1°SECTION/CCAS/RINEX : SGT 
YOUSSOUF TAHIR MOLO ID : 15090482 
CHEF/2°GROUPE/1°SECTION/CCAS/RINEX : SGT ADOUM 
HASSANE BOULIMI ID : 150901-79  
GHEF/3°GRGUPE/1°SECTION/CCAS/RINEX SGT KANAI 
ALI TCHARI ID : 15090341 CHEF/3°SECTION/CCAS/RINEX: 
ADC RAMAN HAROUNE CHAIBO ID: 5120216 
CHEF/3°SECTION/ADJOINT/CCAS/RINEX : SGT BECHIR 
NASSOUR KALIFA ID: 15090238  
CHEF/1°GROUPE/1°SECTION/CCAS/RINEX : SCH 
YOUSSOUF MADO BAHACHA ID: 15090484 
CHEF/2°GROUPE/1°SECTION/CCAS/RINEX : SGT 
ABAKAR TCHOU MOUSSA ID : 17050093 
CHEF/3°GROUPE/1°SECTION/CCAS/RINEX SGT HASSAN 
ALHAFIZE TAKLO ID: 15090304 

********** 

PRIMATURE 
*par DECRET N°086/PT/PM/2024 du  13 Février 2024, il est 
accordé à Monsieur TOM ERDIMI, Ministre d'Etat, Ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la recherche scientifique un 
congé de 21 jours, allant du 25 décembre 2023 au 15 janvier 
2024 inclus. 
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********** 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Par DÉCRET N°0126/PT/PM/MAETE/2024 du 19 Février 
2024, Monsieur MBAIDICKOYE SOMMEL YABAO, 
Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de la 
République du Tchad près la République du 
Congo/Brazzaville, est rappelé. 

********** 

*par DÉCRET N°0146/PT/PM/MAETE/2024 du 23 Février 
2024, les personnalités dont les noms suivent, sont nommées 
aux postes de responsabilité ci-après : 
1. Ambassade du Tchad en Côte d'Ivoire/Abidjan  
Premier Conseiller: Monsieur ACHEIKH NIMIR MAKAYE, 
(poste vacant);  
Conseiller Économique: Mme CHRISTELLE REMADJI, 
(poste vacant).  
2. Ambassade du Tchad au Qatar/Doha  
Conseiller Économique: Monsieur ATIEIB AHAMAT 
MAHAMAT, en remplacement de Mme IHLAM AL-CHERIF 
ABAKAR, rappelée.  
3. Ambassade du Tchad au Canada/Ottawa 
Conseiller Économique: Monsieur MAHAMADENE HAGGAR 
IDRISS, en remplacement de Mme ACHETOU GAMI, 
rappelée.  
4. Consulat Général du Tchad à Djeddah  
Vice-Consul Général: Monsieur NASSOUR MAHAMADENE 
OUROUGA en remplacement de Monsieur AL-HADI 
MOUKHTAR AHMAT, rappelé.  
 
*par DÉCRET N°0147/PT/PM/MAETE/2024 du 23 Février 
2024, Monsieur ABDELKERIM AHMADAYE BAKHIT est 
nommé Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de la 
République du Tchad auprès de la République du 
Congo/Brazzaville en remplacement de Monsieur 
MBAIDICKOYE SOMMEL YABAO, rappelé. 

********** 

*par ARRÊTÉ N°0299/PT/PM/MAETE/2024 du 13 Février 
2024, les personnalités dont les noms suivent, sont nommées 
aux postes de responsabilité ci-après :  
1. Ambassade du Tchad aux États-Unis/Washington 
Premier Secrétaire: Madame HAPSITA GUERBAYE, en 
remplacement de Madame MOUNIRA BAROUD Parker, 
mutée;  
2. Représentation Permanente du Tchad auprès des Nations 
Unies/New York 
Premier Secrétaire : Madame MOUNIRA BAROUD 
PARKER, en remplacement de madame HAPSITA 
GUERBAYE, mutée;  
3. Ambassade du Tchad au Qatar/Doha 
Premier Secrétaire: Monsieur IDRISS SALEH IBRAHIM, en 
remplacement de Monsieur SALAHADINE HASSAN 
ABDALLEH, rappelé 

********** 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 
*par ARRETE N°0352/PT/PM/MACPHTA/2024 du 16 Février 
2024, les personnalités dont les noms suivent sont nommées 
aux postes de responsabilité ci-après au Cabinet du Ministre 
des Affaires Culturelles, du Patrimoine Historique, du 
Tourisme et de l'Artisanat: 
CONSEILLERS:  
Conseiller en charge de la Culture et du Patrimoine: M. 
MAHAMAT ABDRAMAN SOUGUI 
Conseiller en charge du Tourisme : M. DICKY SOURA 
DJORBO Conseiller en charge de l'Artisanat: M. MAHAMAT 
GUEDDEJ BRAHIM 

********** 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
*par ARRETE N°0229/PT/PM/MENPC/2024 du 08 Février 
2024, Monsieur ABDEL-AZIZ MAHAMAT AMINE est nommé 
Directeur de Cabinet du Secrétaire d' Etat à l'Education 
nationale et à la promotion civique, en remplacement de M. 
DJERAYOM SERAPHIN. 

********** 

MINISTERE DES ARMEES 
*par DECRET N°0080/PT/PM/MAACVG/2024 du  12 Février 
2024, le Capitaine ABDERAMAN FADOULKOUYOU ID : 
20068914 des Forces de Défense et de Sécurité est promu 
au grade de Chef de Bataillon à titre exceptionnel. 

********** 

*par DECRET N°0081/PT/PM/MAACVG/2024 du  12 Février 
2024, les Officiers Supérieurs et les Officiers Subalternes des 
Forces de Défense et de Sécurités dont les noms suivent, 
sont cassés au grade de soldat de 2ème Classe, et radiés du 
contrôle des effectifs des Forces de Défense et de Sécurité 
pour faute grave,  
Il s'agit de:  

− Col. SEID ABDELAZIZ ADOUM, ID : 98001537 
− CBA ADJIB ALI MAGADAM, ID: 92410038;  
− S/LTN GANAZOU PARFAIT, ID: 20069193; 
− S/LTN HAMID DADY AHMAT, ID: 13080005. 

********** 

*par DECRET N°0093/PT/PM/MAACVG/2024 du 14 Février 
2024, les Officiers Supérieurs des Forces Armées et de 
Sécurité dont les noms suivent, sont  élevés au rang et 
appellation de Général d'Armée. 
Il s'agit de : 

- Général de Corps d'Armée DJIMADOUM TIRAINA 
NDEDJASSOUM ID : 92831524  

- Général de Corps d'Armée OUMAR DEBY ITNO ID 
: 20002406  

- Général de Corps d'Armée SALEH TOMA HONO 
ID : 92720044 

********** 

*par DÉCRET N°0148/PT/PM/MAACVG/2024 du 26 Février 
2024, le Général de Division HERI DJAGUID HERENDJI ID 
20069949, des Forces de Défense et de Sécurité est nommé 
Directeur Général de l'Intendance Militaire. 

********** 

MINISTERE DE LA SECURITE 
*par DECRET N°0097/PT/PM/MSPI/2024 du  15 Février 
2024, le Fonctionnaire de Police ci-dessous cité est promus 
au grade supérieur à titre exceptionnel, conformément au 
tableau ci-après: 
Catégorie «A», 2ème Classe 
Au grade de Contrôleur Général de Police de 1er Grade, 4ème 
échelon, Indice 3280, P/C du 01/01/2024 : MAHAMAT DIRO 
BARKA, Mle: 35012. 

********** 

MINISTERE DE L'ATION SOCIALE 
*par ARRETE N°0317/PT/PM/MASSNAH/2024 du  Février 
2024, Monsieur NABIA YOUKOU DEKO est nommé 
Directeur de Cabinet de la Ministre de l'Action sociale, de la 
solidarité nationale et des affaires humanitaires. 

********** 

MINISTERE DES FINANCES 
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*par DECRET N°0092/PT/PM/MFB/2024 du 14 Février 2024, 
les personnalités dont les noms suivent sont nommés 
membres des Comités de Gestion des Revenus Pétroliers 
affectés aux Provinces.  
COMITE DE GESTION DES REVENUS PETROLIERS 
AFFECTES A LA PROVINCE PRODUCTRICE DU CHARI 
BAGUIRMI 
M. ABDERAMANE MOUCTAR MAHAMAT, Président ès 
personae. 
COMITE DE GESTION DES REVENUS PETROLIERS 
AFFECTES A LA PROVINCE PRODUCTRICE DU LOGONE 
ORIENTAL  
Mme RONEL BAIONG MALLOUM DOUBANGAR, 
Présidente ès personae. 

********** 

MINISTERE DE L'ADMINISTRATION 
*par DECRET N°0155/PT/PMT/MATD/2024 du 29 Février 
2024, les personnalités dont les noms suivent sont nommées 
Gouverneurs des Provinces ci-après: 
PROVINCE DU BARH-El-GAZEL  
Gouverneur: Monsieur FAITCHOU Etienne, en 
remplacement du Général LOUM HINAISSOU, appelé à 
d'autres fonctions PROVINCE DE L'ENNEDI-OUEST  
Gouverneur: Monsieur SATADJIM SUCCES NOËL, en 
remplacement de Monsieur ADOUM MOUSTAPHABRAHIMI, 
appelé à d'autres fonctions. 
PROVINCE DE HADJER-LAMIS 
Gouverneur: Madame ILDJIMA ABDERAMANE, en 
remplacement de SATADJIM SUCCES NOËL appelé à 
d'autres fonctions. 
PROVINCE DU LAC  
Gouverneur: Général SALEH HAGGAR TIDJANI, en 
remplacement du Général DJIBRINE RATOU, appelé à 
d'autres fonctions. 
PROVINCE DU MANDOUL 
Gouverneur: Monsieur MAHAMAT ZENE ALHADJ YAYA, en 
remplacement Monsieur ADOUM FORTEY AMADOU, appelé 
à d'autres fonctions. 
PROVINCE DE LA TANDJILE  
Gouverneur: Monsieur ADOUM MOUSTAPHA BRAHIMI, en 
remplacement de Madame ILDJIMAABDRAMANE, appelé à 
d'autres fonctions. 
PROVINCE DE WADI-FIRA  
Gouverneur: Monsieur MAHAMAT ABDELKERIM ALI, en 
remplacement du Général NGOTE François TATIKO, appelé 
à d'autres fonctions. 

********** 

*par DECRET N°0156/PT/PMT/MATD/2024 du 29 Février 
2024, Monsieur MBAïTEL BERANG SALOMON est nommé 
Directeur Général de la Décentralisation, en remplacement de 
Monsieur MAHAMAT ZENE ALHADJ YAYA appelé à d'autres 
fonctions. 

********** 

MINISTERE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
*par DECRET N°0117/PT/PM/MATHU/2024 du 16 Février 
2024, les personnalités dont les noms suivent sont nommées 
aux postes de responsabilité ci-après au Ministère de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Habitat et de l'Urbanisme:  
SECRETARIAT GÉNÉRAL:  
Secrétaire général : Monsieur YOUSSOUF FARADJ 
MABROUCK en remplacement de Monsieur ALAINA 
YACOUB POSSEY, appelé à d'autres fonctions;  
Secrétaire général adjoint Monsieur KOULADJE 
MBAINAREM en remplacement de Monsieur YOUSSOUF 
FARADJ MABROUCK, appelé à d'autres fonctions.  
DIRECTION GÉNÉRALE DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE:  
Directrice générale: Madame KADI WAYA en remplacement 
de Monsieur KOULADJE MBAINAREM, appelé à d'autres 
fonctions 

********** 

*par DECRET N°0118/PT/PM/MATHU/2024 du 16 Février 
2024, les personnalités dont les noms suivent sont nommées 
aux postes de responsabilité ci-après au Ministère de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Habitat et de l'Urbanisme:  
DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION, DES 
AFFAIRES FINANCIÈRES, DE LA LÉGISLATION 
FONCIÈRES ET DU CONTENTIEUX :  
Directeur Général Adjoint: M. MOUSSA ATTEIB ADOUM en 
remplacement de M. EMMANUEL ZOUMAï, appelé d'autres 
fonctions.  
DIRECTION GENERALE DU CADASTRE, DE LA 
TOPOGRAPHIE ET DES ARCHIVES FONCIÈRES:  
Directeur du Guichet unique des affaires foncières et de la 
Sécurité numérique : M. WARDOUGOU MAHAMATNOURI, 
en remplacement de M. DJIMET TCHIOUNA, appelé à 
d'autres fonctions. 

********** 

*par DECRET N°0119/PT/PM/MATHU/2024 du 16 Février 
2024, les personnalités dont les noms suivent sont nommées 
aux postes de responsabilité ci-après dans les Délégations 
Provinciales: 
Délégation Provinciale du BARHEL-GAZEL:  
Délégué: M. MOUSSA MAHAMAT HAMIT en remplacement 
de M. DJAMAL SALEH AHMAT, appelé à d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale du BATHA:  
Délégué: M. MAHAMAT ALI RAMADANE en remplacement 
de M. MAHAMAT ABAKORA ADACHOCHE, appelé à 
d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale du BORKOU:  
Délégué: M. AHMAT SOUGUI CHIDI en remplacement de M. 
MAHAMAT DJOSSOUBOU WEDDEI, appelé à d'autres 
fonctions; 
Délégation Provinciale du CHARI BAGUIRMI  
Délégué: M. BICHARA AMINE en remplacement de M. 
HISSEIN ZAKARlK HISSSEIN, appelé à d'autres [onctions ; 
Délégation Provinciale du GUERA. 
Délégué : M. ABDELKERIM IDRISS ALLANGA, en 
remplacement de M. LEON TOTIRA, appelé à d'autres 
fonctions; 
Délégation Provinciale de HADJER-LAMIS:  
Délégué: M. KEBGONBE APPOLINAIRE, en remplacement 
de M. HAMID TEGUENEISSA, appelé à d'outres fonctions; 
Délégation Provinciale du KANEM:  
Délégué: M. MAI LOL DRICHL maintenu; 
Délégation Provinciale du LAC:  
Délégué: M. MBEDAGUE NDAYE en remplacement de M. 
BAKONE PROSPER MENWA, appelé à d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale du LOGONE OCCIDENTAL:  
Déléguée: Mme BEATRICE BAH en remplacement de M. 
TCHASSEUNGBE DEBAIBE, appelé à d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale du LOGONE  ORIENTAL:  
Déléguée: Mme DANIBE ALINE, en remplacement de M. 
DJARABE BERNARD, appelé à d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale de l'ENNEDI-EST :  
Délégué: M. HASSAN TIMANDEBY, maintenu; 
Délégation Provinciale de l'ENNEDI-OUEST  
Délégué: M. IDRISS NEBY MOUSSA, en remplacement de 
M. MAHAMAT TAHIR BRAHIM, appelé à d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale du MANDOUL:  
Délégué: M. DJIMORBE MANGAR CEDRIC, poste vacant; 
Délégation Provinciale du MAYO KEBBI EST:  
Délégué: M. BOUBAKARI OUMAROU, en remplacement de 
M. AHMAT SOULEYMANE BONG, appelé à d'autres 
fonctions; 
Délégation Provinciale du MA YO KEBBI OUEST:  
Délégué: M. BINBAME ZOUTENET, maintenu : 
Délégation Provinciale du MOYEN-CHARI:  
Délégué: M. DOUMAGOUM OUSMANE ADDA, en 
remplacement de M. ALI OUSMANE MANOURY, appelé à 
d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale du OUADDAI :  
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Délégué: M. YOUSSOUF MAHAMAT BAHIR, en 
remplacement de M. ADOUM ALLIO, appelé à d'autres 
fonctions; 
Délégation Provinciale du SALAMAT :  
Délégué: M. ABDELKERIM AHMAT ABDELKERIM, 
maintenu; 
Délégation Provinciale du SILA 
Délégué: M. GAKNONE DJONSANBO, en remplacement de 
M. ADAM MAHAMAT BACHAR, appelé à d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale de la TANDJILE: 
Déléguée: Mme DJIMORBE MANGAR MADOUE, en 
remplacement de M. DJASRANGAR BLINDE EDMOND, 
appelé à d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale du TIBESTI:  
Délégué: M. ISSA BARKAI WERKEDOU, maintenu; 
Délégation Provinciale du WADI-FIRA: 
Délégué: M. OUTHMAN ABAKORA, en remplacement de M. 
ABDELKERIM IDRISS ALLANGA appelé à d'autres fonctions; 
Délégation Provinciale de N'DJAMENA: 
Délégué: M. GOLTANA DAOU, en remplacement de M. 
MAHAMAT ALI RAMADAN, appelé à d'autres fonctions. 

********** 

MINISTERE DES TRANSPORTS 
*par Décret N°0091/PT/PM/MTAMN/2024 du 14 Février 2024, 
les personnalités dont les noms suivent, sont nommées aux 
postes de responsabilités ci-après à Direction générale de 
l'Autorité de l'Aviation Civile: 
Directeur général: M. SENOUSSI HASSANA ABDOULAYE 
en remplacement de M. MAHAMAT AWARENE ISSA 
démissionnaire.  
Directeur général adjoint: M. ADAM MAMADOU DJIBERT en 
remplacement de MOUMAR ALI SElD. 

********** 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION 
*par Arrêté Conjoint N°0340/PT/PM/MC/2024 du 16 Février 
2024, Monsieur GARYAMA NGATOUA GEORGESLAWANE 
est nommé Attaché de Presse au Ministère de la Formation 
Professionnelle, des Métiers et de la Microfinance. 

********** 

MlNISTERE DES TELECOMMUNICATIONS 
*par ARRETE N°0376/PT/PM/MTEN/2024 du 19 Février 
2024, les personnalités dont les noms suivent, sont nommées 
aux postes de responsabilité ci-après, à la Coordination du 
Projet de Modernisation des Infrastructures des 
Communications Electroniques (PMICE) 
Coordinateur: M. BOBE POKA, maintenu; 
Coordinateur Adjoint: M. GAMLA DATOUKOUDI NOEL, en 
remplacement de M. ABDERAMANE DJIBRINE 
SOULEYMANE.  
Responsable Suivi et Evaluation: M. IDRISSA DJIBRINE 
BRAHIM, en remplacement de M. SOULEYMANE ADAM 
KICHINE;  
Responsable Technique des Infrastructures des 
Communications Electroniques: M. BOLINA 
NBANGADOUM, maintenu;  
Responsable de l'Energie et Environnement: M. DEUNONE 
MATCHOUNNI, maintenu;  
Responsable des Affaires Générales: Mme HAWA YAHYA 
BECHIR en remplacement de M. ADOUM ABAKAR 
MAHAMAT TAHIR;  
Responsable des Systèmes d'Informations: M. HASSANE 
ISSAKA, maintenu. 

********** 

MINISTERE DE L'ENERGIE 
*par  DECRET N°0084/PT/PM/ME/2024 du 13 Février 2024, 
les personnalités dont Ies noms suivent sont nommées aux 
postes de responsabilité ci-après au Ministère de l'Énergie:  

SECRETARIAT GENERAL  
Secrétaire Général: M. IBRAHIM MAHAMAT DJAMOUS ;  
Secrétaire Général Adjoint: M. ABDELKERIM DANGAYE 
OUEDEMI. 

********** 

PARTIE NON OFFICIELLE 
 A l’association Dénommé : « ASSOCIATION 

DES JEUNES CREATEURS D'ACTION 
POUR LE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET SOCIAL (AJCADES) » 

FolioN°4122 
Objet :Article 5 des statuts 
Siège Social :N'Djamena 
Nationalité de l’Association :Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Président : ABDOULAYE OUSMANE SOULEYMANE 
1ère Vice-Président : MAHAMAT MOUSSA MAHAMAT 
2ème Vice-Président : HASSANE SALEH HAMID 
3ème Vice-Président : ABDELRAHIM OUMAR 
Secrétaire Général : MAHAMAT SAFI AOUDJALI 
Secrétaire Général Adjoint : MAHAMAT AHMAT 
DAHAB 
Trésorier Général : ADAM BINEYE YOUNOUS 
Trésorier General Adjoint :   HISSEIN SALEH 
MAHAMAT 
Rapporteur : HISSEIN MAHAMAT HISSIEN 
Rapporteur Adjoint : ABDELNASSIR HAMZA 
HISSEIN 

********** 

 A l’association Dénommé : « RESEAU DES 
DIPLOMES DES GRANDES ECOLES DE 
STATISTIQUE AU TCHAD, en abrégé 
(REDIGEST). » 

FolioN°8066 
Objet :Article 4 des statuts 
Siège Social :N'Djamena 
Nationalité de l’Association :Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Président :NDILKODJE BERIDABAYE 
Secrétaire Général : AIGONGUE DJINGUEBAYE 
Secrétaire Général Adjoint :MERCI ARSENE 
Trésorier Général :BERAM NGARSAÏM ESPOIR 
Trésorière Générale Adjointe : NZEUYAND 
NZOUCKIO CARINE FLORE 
Conseillers : 
THEMOI DEMSOU 
NANALNGAR MOYENGAR 

********** 

 A l’association Dénommé : « MUTUELLE 
DES FEMMES POLICIERS RETRAITEES, 
en abrégé (MFPR). » 

Folio N°9302 
Objet :Article 7 des statuts 
Siège Social :N'Djamena 
Nationalité de l’Association :Tchadienne 
BUREAU EXECUTIF 
Présidente : YANLOM NGABA RACHEL 
Vice-Présidente : MBANGADOUMNGAR FATIME 
Secrétaire Générale : LABE NADJITEIN MARTHE 
Secrétaire Générale adjointe : BLANE CATHERINE 
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Trésorière Générale :ONGAL NGABA 
Trésorière Générale Adjointe : MADINGAR REBECCA 
Chargé des Matériels : MAÏFADAALBERTINE 
Chargée des Relations Extérieures : MINGUEMADJI 
KOUMDEGUE  
Commissaire aux Comptes :AGOULOUM DOUZI 
LUCIENNE 
Commissaire aux temps Adjointe :DENEMADJI 
ASSINGAR 

********** 

 A l’association Dénommé : « ASSOCIATION 
LA SOLIDARITE POUR LA RENAISSANCE 
DE JEUNES, en abrégé (ASRJ). » 

Folio N°9414 
Objet :Article 8 des statuts 
Siège Social :MASSAKORY 
Nationalité de l’Association :Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Président :ADOUM AL BECHIR NOH 
Vice-Présidente : FATIME ADAM MAHAMAT  
Secrétaire Général : MAHAMAT SEID HAROUN  
Secrétaire Général Adjoint : ALI MAHAMAT IDRISS  
Trésorier Général : DJIBRINE ALI MAHAMAT  
Trésorier Général Adjoint : DJIBRINE ABDOULAYE 
ALBECHIR 
Secrétaire Chargé de Communication et des Relations 
Extérieures :AHMAT HASSAN IBRAHIM  
Secrétaire Chargé de Communisation et des Relations 
Extérieures Adjoint :IDRISS ABAKAR SALEH 
Secrétaire Chargé à la Promotion des Jeunes, de la 
Culture et des Sports :ADOUM MAHAMAT OUSMAN  
Secrétaire chargé, à la Promotion des Jeunes, de la 
Culture et des Sports Adjoint : ALI MAHAMAT 
DJIBRINE 
Secrétaire Chargé aux Affaires Sociales et de la 
Promotion Féminine :BALLEH SALEH ABDRAMANE 
Secrétaire Chargée aux Affaires Sociales et de la 
Promotion Féminine Adjointe : MAÏMOUNA ALI 
MAHAMAT  
Secrétaire Chargé à l'Education et de 
l’Alphabétisation : OUTMAN HAMDAN ALBECHIR  
Secrétaire Chargé à l'Education et de l'Alphabétisation 
Adjoint : SALER HASSAN IDRISS  
Secrétaire Chargé des Affaires Générales :ALMAKAI 
GOMBO KARIM  
Secrétaire Chargé des Affaires Générales Adjoint : 
ABDOULAYE HASSAN MAHAMAT 
Commissaire aux Comptes :  

1. MOUSSA MAHAMAT OUMAR 
2. AHMAT SEID DJAMOUSS 
3. HAOUNA SOUMAÏNE 
4. YOUSSOUF MAHAMAT 

Conseillers : 
1. ABDRAMANE ALBACHAR 
2. ABAKAR OUSMAN ADDARIZ  
3. ADAM HASSABALLAH ALFAROUKH  
4. HISSEIN MARKROUZ SEID  
5. TAHIR HISSEIN DOUNGOUZ 
6. MAHAMAT ADDANAO HOUDAÏB 

********** 

 «A l’association Dénommé : 
« ASSOCIATION IKRAM » 

Folio N°9420 
Objet : Articles 10 des statuts 
Siège Social : N'DJAMENA 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Président : ISSA ABDOUL 
Vice- Président : MANGA MOUBARAK 
Secrétaire Générale : TOKINON KODINGAR INIVA 
Trésorier Général : ABDELKERIM DIMITANGAR 
Responsable Chargé des Relations Extérieures : 
ABZAC CHARLES ELIE 
Chargée des Questions de Gendre :MEDINA 
ABDOUL 
Chargée des Activités, de Communication et de la 
Mobilisation Sociale : DJANGBEÏ DINA 

********** 

 A l’association Dénommé : « ASSOCIATION 
TCHADIENNE DES FEMMES VEUVES en 
abrégé (ATFV). » 

Folio N°9430 
Objet : Articles 8 des statuts 
Siège Social : N'DJAMENA 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Présidente :KOUBRA HAROUN BOUYE BRI 
Vice- Présidente :SAMBA MAHAMAT AHMAT 
Secrétaire Générale :HAOUA MOUSSA MOUGOU 
Trésorière Générale : ZARA TEBIR NIGUE 
Trésorière Générale Adjointe :SAFIA-ZAKARIA 
Chargée de communication : TOMIE BAHAR 

********** 

 A l’association Dénommé : « ASSOCIATION 
BEYADJ » 

Folio N°9454 
Objet : Articles 6 des statuts 
Siège Social : SARH 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Président : BERALNGAR GUY 
Rapporteur Général : OUSMANE MAHAMAT THIAM 
Chargé du Contrôle Administratif et Financier : 
CHRISTIAN BERALNGAR 
Conseillers : 

1. HOINATHY GOTNGAR NOUBATAN 
2. PATALE KOCHAKBE 

********** 

 A l’association Dénommé : « ASSOCIATION 
AL-MOUHSININE CARITATIVE » 

FolioN°9456 
Objet : Articles 7 des statuts 
Siège Social : OUM-HADJER 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Président :ALHARIZ HIDJAZI HASSAN 
Secrétaire Général :DJINANE IBRAHIM 
Secrétaire Générale Adjoint :MOUKHTAR TAHIR 
Trésorière Générale :LATIFA ANNOUR 
Trésorière Générale Adjointe : MARIAM ALHARIZ 
Chargé des Relations Extérieures :ABDELMADJID 
MASRI 
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********** 

 A l’association Dénommé : « ASSOCIATION 
DE LUTTE CONTRE L’ENSABLEMENT ET 
L'AMELIORATION DES PALMIERS 
DATTIERS, en abrégé (ALAPD). » 

Folio N°9460 
Objet : Articles 6 des statuts 
Siège Social : MAO 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Président :ABAKAR AHMAT FADJACK 
Vice- Présidente :DACHE BOUKAR 
Secrétaire Général :ALI LAMINE ALIFA 
Trésorière :ACHE ADAKAR 
Trésorier Adjoint :HISSEIN ADOUM MAYE 
Chargé de la Communication :ALI MBODOU ADJI 

********** 

 A l’association Dénommé : « Association 
Tor Wahid pour le Développement Rural 
(A.T.W.D.R) » 

Objet voir statuts 
Siège Social : MOSSORO 
Nationalité : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Président d’honneur :Senoussi Moussa Deney 
Président :Mahamat Youssouf Senoussi 
1er Vice-président : Issa Youssouf Ali 
2è Vice-président ; Moustapha Zene Oumar 
Secrétaire général : Abakar Béchir Wari 
Secrétaire général adjoint : MahamatMahamatNour 
Trésorier général :Issa MahamatSougui 
Trésorier général Adjoint : Mahamat Moussa Deney 
Chargé de sensibilisation : MahamatMahamatSougui 
Chargé de sensibilisation adjoint : Mahamat Moussa 
Chargée de l’environnement : MahamatAbdérahman 
Ali  
Chargée d l'environnement adjoint : Abderahim Saleh 
Conseillers :  

1. Mahamat Hachi Haggar 
2. Hamid Abassi 
3. Hassan MahamatNour 
4. Hamid Issa Senoussi  
5. Youssouf Mahamat Moussa  
6. Youssouf Haki Saleh 
7. Ismail Mahamat 
8. AdoumMahamatOutman 
9. AbderamaneMahamatTahir 
10. IssakhaSougoumi 
11. Moussa Outman 
12. Djidda Moussa Deney 
13. HisseinMahamatSougui 

********** 

 A l’association Dénommé : « ASSOCIATION 
WADI MADJOBOK POUR LE 
DEVELOPPEMENT en abrégé (ASWAAD) » 

FolioN°644 
Objet : Articles 3 des statuts 
Siège Social : N'DJAMENA 
Siège des établissements Annexe 

Nationalité de l’Association : Tchadienne 
BUREAU EXECUTIF 

Président : ABDELMALIK ABOUKAR 
Vice-président : ABDELKADER ABDELDINE 
Secrétaire Général : OUSMANE NASSIR BARAKA 
Secrétaire Général Adjoint : IBRAHIM BOUKARY 
Trésorier : ANNOUR BACHIR 
Trésorier Adjoint : ABOULAYE ABDELKHALIK 
1er Commissaire aux Comptes : IBRAHIM ABDELLAH 
2ème Commissaire aux Comptes :MAHAMAT 
ABDERAHIM MALIK 
Chargé des Affaires de Développement : TIDJANI 
SABOUNE 
Chargé des Affaires Sociales : ABDEL-RAZEK 
DJAZOULI 
Chargé des Relations Publiques : MAKI ADAM 
ISSAKHA 
Chargé des Affaires Culturelles : AHMAT MAHAMAT 
ABDALLAH 

********** 

 A l’association Dénommé : « ASSOCIATION 
BE-TOGUI CHIRI POUR LE 
DEVELOPPEMENT, en abrégé (ABCD)» 

FolioN°9428 
Objet : Articles 8 des statuts 
Siège Social : N'DJAMENA 
Siège des établissements Annexe 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Coordonnateur: BRAHIM ANNOU GOUDJI 
Coordonnateur Adjoint: HAGGAR HASSAN TETE 
Secrétaire Général: ALI ALLATCHI NASSOUR 
Rapporteur: YOUSSOUF CHIDI ADOUM 
Commissaire aux Comptes : MAHAMAT GOUNDA 
ABDALLAH 

********** 

AUTORISATION DE FONCTIONNER 
Accordée à une Association Régie par l'ordonnance 
N°023/PR/2018 du 27 juin 2018, Enregistrée le 
12/12/2023 Sous le 
N°085/RT/PT/PMT/MATDBG/PLOC/DLW/SG/2023 
Dénomination: « AGIR POUR LA PROTECTION 
FONCCIERE ET DES DROITS HUMAINS AU TCHAD 
(A.P.F.D.H.T) » 
Objet: art 03 des statuts 
Siège social: Moundou 
Nationalité de l'Association: Tchadienne 

Composition du Bureau 
Président: DJERANE ENOCK 
Secrétaire Exécutif: Me KAMADJI KARYOM DEMBA 
Trésorière Générale: LARNODJI DENISE 
S.E à la Communication: MANDOGONODJlEL 
ILDJIMA  
S.E à la Protection de la Petite Enfance et de la 
Femme: DANODJI DAMNERBAYE 
S.E à l'Urgence et assistance judiciaire: DENELELEM 
FRANCINE 
S.E à la Protection Foncière et des Héritages: 
DJERABE NDOLDOUM GILBERT 
Conseiller: DINGAMNAYEL TOBE 

********** 
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 A l’association Dénommé : « PROGRAMME 
D'APPUI AUX URGENCES MALARIA ET 
MALNUTRITION, en abrégé (PAUMM).» 

FolioN°9452 
Objet : Articles 7 des statuts 
Siège Social : N'DJAMENA 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Coordonnateur: ABOUBAKAR MIRANGAYE 
Secrétaire Chargé de la Protection de la Femme et 
Petite Enfance: NTOU NDODJO BA-MBOR RODAÏ 
Responsable Chargé d'Urgence Humanitaire: AHMAT 
MATAR 
Responsable Chargé de Maladies Parasitaires: 
DJIMTESSEM KOUMADJINA 
Trésorier Général :MIREILLE RIMBAR NADJI 

********** 

 A l’association Dénommé : « RESEAU 
NATIONAL DE LUTTE POUR 
L'ERADICATION DES VECTÉURS DU 
PALUDISME, en abrégé (RENALEVEP).» 

FolioN°9434 
Objet : Articles 9 des statuts 
Siège Social : N'DJAMENA 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Coordinatrice : KONLAR NAÏMBAYEL 
Secrétaire Générale Chargée de la Communication: 
DOLMIAN MARTINE 
Responsable Administratif et Financière: 
YOSSANGUEM NGARLELEM 
Chargé de Suivi des Maladies: DJESSANGBE 
NGUINAMBAYE MAINBE 

********** 

 A l’association Dénommé : « ASSOCIATION 
POUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 
ET RURAL, en abrégé (ADAR).» 

FolioN°9462 
Objet : Articles 6 des statuts 
Siège Social : ABECHE 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Président:HASSAN AHMAT DOUD MOURRA 
Vice-Président: HAMADI DJIMET AMBALBALLAH 

Secrétaire Général: ALI YOUSSOUF BOUGUI 
Trésorière Générale: HASSIA ABDALLAH DAHAB 
Chargé de Communication et Culturel : NAIM 
MAHAMAT NAIM 

********** 

 A l’association Dénommé : « ALTERNATIVE 
AFRICAINE POUR LA RESILIENCE AUX 
CRISES ET CONFLITS en abrégé 
(AFriReC).» 

FolioN°9416 
Objet : Articles 7 des statuts 
Siège Social : N'DJAMENA 
Nationalité de l’Association : Tchadienne 

BUREAU EXECUTIF 
Coordinateur : DJIMASNGAR MADJIBE 
Chargé des Programme : MOUKADODE NADJITA 
MATHURIN 
Responsable Administrative et Financière : 
REBMADJI NADJIDENGAR RUTH 
Responsable de la protection sociale : DENEHIBE 
NORA 
Chargé de la Communication : NANDIGUI MAINTOL 

********** 

ATTESTATION DE RECONNAISSANCE 
N°609/PT/PMT/MIC/SG/DGTC/DIPMEC/DAC/2023 
Je soussigné, Ie Directeur de l'Industrie, des PME et 
des Coopératives, atteste avoir reçu de Mr MAHAMAT 
IBRAHIM BARKA, Président de la Coopérative Agro-
Sylvo-Pastorale « AWLAD BARKA», SCOOP-CA 
ayant son siège social à ISAKA SAKO/N'Djamena les 
pièces constitutives de ladite Coopérative. 
En application de l'Acte Uniforme sur les Sociétés 
Coopératives (AUSCOOP) de l'Organisation pour 
l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 
(OHADA), la présente Attestation de reconnaissance 
lui est délivrée pour servir et valoir ce que de droit. 
 

Fait à N’Djamena, le 29 Décembre 2023 
Le Directeur de l’Industrie, des PME et des 

Coopératives 
GUERINGUE DJIBANGAR 

 
 

 
Enregistré : le 31/07/2023 
Au registre des partis politiques  
Année : 2024 
Folio N° : 617 
Dénomination : « UNION NATIONALE POUR LE CHANGEMENT (UNC)» 
 

Composition du Bureau Exécutif National 
 

FONCTIONS NOM ET PRENOMS 
DATE ET LIEU DE 

NAISSANCE 
N° 

TELEPHONE 
PROFESSIONS 

Président 
MAHAMAT DJARA 
DIGEI 

01/01/1993          à 
Moussouro 

66 60 14 18 Enseignant 

Vice-Président DINON PAYANFOU 
01/01/1982 à           

Pala 
66 79 12 82 Comptable 

Secrétaire Général KIGALI EMMANUEL 
04/01/1993 à 

Ndjamena 
66 65 00 71 Juriste 
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Secrétaire Général 
Adjointe 

FATIME SALEH 
SOULEYMAN 

05/05/1993 à 
Moussoro 

65 16 65 26 Etudiante 

Chargé de 
Communication et aux 
Relations Extérieures 

MOTOGALLAH DIDIER 
23/05/1990     à 

Bedouaada/Bodo 
62 09 71 30 Géographe 

Trésorier Général 
BRAHIM MAHAMAT 
SALEH 

01/01/1988 à 
Moussoro 

63 87 88 88 
Opérateur 

Economique 

Chargée des Affaires 
Culturelles et Sportives 

RADIYA HASSAN 
01/01/1992 à 

Djeddah 
66 95 00 63 Enseignante 

********** 

 
Enregistré: le 16/11/2023  
Au registre des partis politique  
Année: 2024  
Folio : N°613 
Dénomination : PARTI POUR LA LIBERATION DU PEUPLE TCHADIEN (PL PT) 
 

COMPOSITION DU BUREAU EXECUTIF NATIONAL 
 

FONCTIONS NOM ET PRENOMS 
DATE ET LIEU DE 

NAISSANCE 
N° 

TELEPHONE 
PROFESSIONS 

Président 
OUMAR MAHAMAT 
ADIGUEYE 

01/01/1968 à 
Amoule 

66 46 44 26 
Opérateur 

Economique 

Secrétaire Général 
TOGOI YOSKO 
SOUGOU 

12/02/1985 à Kalaït 60 03 55 51 Fonctionnaire 

Trésorier Général 
MOUSTAPHA TCHOUI 
KOKOI 

01/01/1990 à 
Djeddah 

66 55 20 62 
Administrateur 

Civil 

Secrétaire Général aux 
Droits de l'Homme et aux 
Libertés Fondamentales 

ALI MAHAMAT 
ADIGUEYE 

16/12/1968 à 
Faya/Borkou 

60 03 55 51 Fonctionnaire 

Secrétaire Chargée de la 
Promotion de Genre, à 
l'Action Sociale, 
Jeunesse, Culture et 
Sports 

NOURA BARKAI 
ALLAHI 

01/01/1979 à 
Fada/B.E.T 

66 50 10 58 Fonctionnaire 

********** 

Enregistré: le 21/06/2023  
Au registre des partis politiques  
Année : 2024 
FolioN°619 
Dénomination: UNION NATIONALE DEMOCRATIQUE POUR LE CHANGEMENT (UNDPC) 
 

COMPOSITION DU BUREAU EXECUTIF NATIONAL 
 

FONCTIONS NOM ET PRENOMS 
DATE ET LIEU DE 

NAISSANCE 
N° 

TELEPHONE 
PROFESSIONS 

Président 
ABDOULAYE IDRISS 
ABAKAR 

01101/1973 à 
Abéché 

66 12 55 67 Ingénieur 

Vice-président SINGSOU SIMON 
22/02/1980 à 
N'Djaména 

66 29 27 89 Logisticien 

Secrétaire Général 
NASSOUR MOUSSA 
ADEI 

01/01/1978 à 
Abéché 

66 44 46 16 Géologue 

Secrétaire Général 
Adjoint 

BERI BERTIN 
11/07/1987 à 
N'Djaména 

93 20 33 26 Ingénieur 

Secrétaire chargé de 
l'Education 

FAISSECKNE 
JEREMIE 

25/11/1974 à Pala 66 27 22 96 Gestionnaire 
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Secrétaire aux Affaires 
Juridiques 

DJAOUAL BEALOUM 
MARIEN NGOUABI 

12/02/1977 à 
Doguindi 

60 29 54 74 Enseignant 

Secrétaire chargé des 
Questions de Genre 

FATIME DAREL- 
SALAM MOHAMED 

18/05/1978 à 
N'Djaména 

66 26 16 35 Enseignante 

Secrétaire chargé de la 
Sécurité 

ABDOULAYE 
YOUSSOUF  

02/01/1978 à 
N'Djaména 

66 70 33 36 Agent de Sécurité 

Secrétaire chargé des 
Finances 

DJIBRINE OUMAR 
Vers 1977 à 
N'Djaména 

66 10 03 25 Informaticien 

 


